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A VIVENTI 
MEDAGLIA IN BRONZO AL VALOR MILITANE 
È RR : DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
. ALOSZO Roo ia SI e di Carocci Luisa, nato a 30 luglio 1951, n. 1668. 
Firenze il 25 dicembre 1904, capitano commissario (ora tenente Esecuzione degli Accordi di carattere economico tra Vita: 
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nìlitare iuariitimo di base navale avanzata sottoposta a reite- u 
rati, diuturni attacchi aerei avversari, si prodigava volonta- 9 
riamente in operazioni di spegnimento incendi, organizzando IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
mezzi di estinzione e provvedendo al soccorso di pericolanti 
€ feriti, incurante delle azioni in corso. Investito il settore da | Visto Part. 87 della Costituzione; 
ferze avversarie soverchianti, incitava con Vesempio e la par Sentito il Consiglio dei Ministri i; 
DAT personale aila resistenza. Esempio di elevato sentimento Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri, di 
ù a PIÙ tane uan concerto con i Ministri per il tesoro, per le finanze, per 
DI so , 
RRSSAA E dado il commercio con l'estero e per l’industria e commercio ; 
(Determinazione del 17 maggio 1943). 
Decreta : 
CROCE AL VALOR MILITARE 
BELLI Guglielmo di Giuseppe e fu Bellelovich Maria, nato Art. 1. 
ac 5) 
3 FOUEdh 2 marzo 19%, sergente furieré O. (ora 2° capo) matri- | Piena ed intera esecuzione è data ai segnenti Accordi 
cola 42 — Imbarcato su cacciatorpediniere partecipava a , la FF Pe di 
numerose, ardue missioni di guerra in acque contrastate dal- | COUchisi a Parigi, tra PItalia e la Pra ancia, 1°8 dicem. 
l'avversario, dimostrando — in ogni circostanza — serenità e | bre 1950: 
coraggio. Nel corso di attacco di mezzi insidivsi nemici, avve- a) Accordo commerciale; 
nuto in porto sottoposto a diuturni bombardamenti avversari, ) : SE) j . 
Fotoc anne uri d erciale 
ed in successivo grave sinistro occorso all’unità in navigazione v LPOCOCoLo ci : i ks Accordo commerce ’ 
di suorra, dava prova di senso del dovere ed elevate virtù €) Protocollo di firma; Ne 
milimri d) Processo verbale annesso sulle questioni finan- 
Mediterraneo centrale, 2 giugno 192 12 gennaio 1913. | Ziarie; 
(Determinazione del 2 giugno 1943). | €) scambi di Note. 
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ITER TAR IZ ARIE RI CON GIA nr Jet 


Art, 2. 


Il presente decreto entra in vigore il giorno successivo 
a quello della sua pubblicazione nella Gazeetta Ufficiale 
ed ha effetto dal 1° gennaio 1951. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Caprarola, addì 30 luglio 1951 


EINAUDI 


De Gasperi — VANONI — 
.LA MALFA — CAMPDILLI 
Visto, i Guardasigilli: Zoti 
Registrato alla Corte dei conti, addì 29 dicembre 1951 
Atti del Governo, registro n. 47, foglio n. Y11. — FRASCA 


Accord commercial entre l’Italie et la France 


Le Gouvernement Italien et Ie Gouvernement Fran- 
cais, désirenx de favoriser, dans le cadre de la collabo- 
ration économique européenne, le développement des 
Gchanges commercianx entre leurs deux Lays et de les 
porter è un niveau correspondant è Pimportance des 
denx économies, sont convenus des dispositions sui- 
vantes: 

Article 1. 

Les deux Hautes Parties Contractantes appliqueront 
aux produits originaires et en provenance ‘de chacun 
des deux Pays toutes les mesures prises ou à prendre 
conformément aux décisions de 1’0.E.C.I5. 

Toutes les mesures de libération prises on à prendre 
à la suite desdites décisions, s’appliqueront donc auto- 
matiquement aux produits originaires et en provenance 
de l’Union frangaise et de l’Italie, respectivement. 


Article 2 

Aux fins du présent Accord, sont considérés comme 
produits italiens les produits qui sont originaires et en 
provenance d’Italie et, comme produits francais, les 
produits qui sont originaires et en provenance de l’Union 
trancaise. 

Article 3 

Le Gonvernement italien autorisera l’importation en 
Ttalie des marchandises francaises reprises à la liste 
«A» annexée an présent Accord, à concurrence des 
quantités ou vaieurs indiquées pour chacune d’entre 
elles. 

De son còts, le Gouvernement francais s’engage à 
dGlivrer les licences d’exportation ou toutes autres auto- 
risations nécessaires pour Vexportation vers VItalie des- 
dites marchandises, è concurrence des quantités ou 
raleurs fix6es, pour chacune d’entre elles, dans la liste 
«A» annexée au présent Accord. 


Article 4 
Le Gouvernement francais autorisera l’importation en 
France des marchandises italiennes reprises à la Jiste 
« B» annexée au présent Accord, à concurrence des 
quantités ou valeurs indiquées, pour chacune d’entre 
elles, 


De son còté, le Gouvernement italien s’engage à dé- 
livrer Jes licences d'exportation ou toutes autres autori. 
sation nècessaires pour l’exportation vers P.WUnion fran- 
caise desdites marchandises, à concurrence des quantités 
ou valeurs fixées pour chacune d’entre elles dans la 
liste « 5» annexée au présent Accord, 


Article 3 


Un ce qui concerne les marchandises qui ont fait 
l’objet des mesures de libération et ne sont pas reprises 
aux listes « 4 » et « B », les deux Gouvernements £’en- 
gagent à délivrer les licences d’exportation ou toutes 
autres autorisations nécessaires jusqu'à concurrence des 
quantités cu valenrs fixées respectivement dans les listes 
«Co et « D» annextes can présent Accord. 


Artiele 6 
Les autorités compitentes des denx Pays adopteront 
toutes mesures propres è faciliter l'utilisation effective 
des contingents repris aux listes « 4», « B», «l» 
etadDb. 
Article 7 


Au cas où l'un des deux Gouvernements serait amené 
à prendre, par suite d’engagements internationaux de 
caractère multilatéral, de nouvelles mesures pour limi- 
ter on répartir ses exportations, ce Gonvernement en- 
trera immédiatement en contact avec Pantre afin de 
mettre en harmonie les dispositions dn present Accord 
avec les engagements dont il s'agit, 


Artiele S 


Au cas où, par suite de la suppression des restrictions 
quantitatives à l’importation en France ou en Italie se 
produiraient de graves troubles économiques ou socianx 
dans lun des deux Pays, le Gouvernement de ce Pays 
sera en droit, conformément è Vesprit de l'article 40, 
paragraphle 1 de la Charte de La Navane, de modifier le 
régime couvenu; toutefois, il devra faire connaître 
auparavant à lautre Gouvernement les modifications 
qu'il envisage et entrer en consultation avec lui afin de 
déterminer lincidence des mesures intervenues et d’exa. 
miner les dispositions qui pourmalent étre prises pour 
falre face è la situation. 


Article 9 


La Commission mixte, établie par Particle 6 de V'Ac- 
cord commercial signé à Paris le 8 Join 1949, sera main- 
tenue et conservera les mémes attributions. 


Article 10 


Le présent Accord eutrera en visuenr le premier Jan- 

vier 1951 et prendra fin le trente et un décembre 1951, 

En foi de quoi, les Piénipotentiaires soussienés dù- 

ment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 

Fait è Paris, en double exemplaire, le 8 Décem- 
bre 1950. 


Pour l1talie 
GRAZZI 


Pour la France 
CHARPENTIER 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


1 a2linistro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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Protocole annexe à l’Accord commercial 


Au mbment de la signature de l’Accofd commercial 
conclu en date de ce jbur, la Délégation italienne et la 
Délégation francaise constatent que les dispositions du 
Protocole annext dà l’Accord commercial du 22 Décem- 
bre 1946 demeurent en viguèur. 


Pour VItalie 
GRAZZI 


Pour la France 
CHARPENTIER 


Visto, d’ortine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Prototo!e de signature 


Au moment de procéder à la signature de 1’ Accord 
commercial conclu en date de ce jour entre VItalie et 
la France, la Déilégation italienne et la Délégation 
francaise sont convenues de ce qui suit: 


Article 1 


Les contingents fixés dans les listes annexées à 1’ Ac- 
cord commercial signé en date de ce jour seront mis en 
distribution an commencement de chaque semestre par 
tranches égales, exeption faite pour les contingents re- 
latifs aux produits saisonniers et aux produits qui ne 
peuvent, en raison de leur nature, étre soumis à ce 
régime, 

Article 2 


Toutes dispositions seront prises de part et d’autre 
afin de hAter la délivrance «des licences qui auront fait 
l’objet de demandes prisentées dans les formes régu- 
lières. 

Les reliquats &ventuels des contingents ouverts sur la 
première tranche semestrielle seront remis en distri- 
bution au cours du semestre suivant. 


Article 3 
Afin de faciliter l’utilisation des contingents, les 
Autorités compétentes se tiendront en contact par l’in- 
termédiaire de leurs représentations commerciales res- 
pectives. 


Tait è Paris, en double exemplaire, le 8 Décem- 
bre 1950. 


Pour VItalie 
KGRAZZI 


Pour la France 
CHARPENTIER 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Procès-verbal annexé sur Ies questions finamncières 


1. Les deux Délégations sont convenues des disposi. 
tions suivantes: L’amortissement du solde créditeur de 
l’Italie envers la France au 30 juin 1950, résultant de 
la compensation des comptes oùverts au nom de 1’Ufficio 
Italiano dei Cambi sur les livres de la Banque de Fran- 
ce, et du compte ourert au nom de la Banque de France 
sur les livres de l'Ufficio Italiano dei Cambi, en appli- 


cation de l’article 2 de l’Accord de paiement, soit la. 


d’accord sur cette question. 


contrevaleur en francs de 8.294.000 dollars U.S.A., sera 
effectué de la manière suivante: 

a) La contrevaleùr en francs d’un montant de 
960.384 dollars U.S.A. sera portée au crédit d’un comp- 
te provisoire ouvert sur les livfes de la Banque, de 
France au nom de l’Uffitio Italiano dei Cambi. Les dis- 
ponibilités de ce compte seront affectées par le Gouver- 
tiement italien au règlement des obligations préviles par 
l’Accord du 28 novembre 1950 dans les termes prévus 
par cet Accord. L’excéilent vu l’insuffisance éventuels 
sera porté oi prélevé au crédit ou au débit du compte A 
de l'Ufficio Italiano dei Cambi sur les livres de la Ban- 


que de France. 


b) La contrevaleur en francs de 7.338.616 dollars 
U.S.A. sera amortie dans le cadre de }-Union Euro- 
péenne de Paiements en dix huit (18) mensualités éche- 
lonnées du 31 janvier 1951 aù 80 juin 1952. 

Les seldes prévus aux paragraphles a) et d) ci-dessus 
porteront intérét au taux de 2 % lan. 

2. La Délégation francaise désireuse d’accroître la 
souplesse dn régime des paiements entre la France et 
Italie, a demandé è la Délégation italienne d’envisager 
la, possibilit de erser i Rome un marché libre du frane 
frangais, la lire italienne devant étre réciproquement 
placée dans la catégorie des devises traitées sur le mar- 
ehé libre de Paris. La Délégation trancaise a remis à 
cet égard à la Délésation italienne un avant-projet 
La Déelégation italieune, 
après avoir souligné que l’application du projet fran- 
cais se heurterait en Italie à certaines difficultés, è 
assuré que ce projet serait atteritivement étudié par les 
Autorités compétentes. 

8. La Délégation frangaise, apròs avoir rappelé que 
la lire italienne figure parmi les devises traitées à terme 
par les banques francaises intermédiaires agréées, a pro- 
posé dà la Délégation italienne, en vue d’harmoniser 
les régimes des deux mounaies dans les deux Pays, que 
les Autorités italiennes compétentes étudient la possi- 
bilité de création d’un marché à terme du franc fran- 
cais en Italie. La Délégation italienne a assuré là Délé- 
gation francaise que ce projet serait attentivement étu- 
dié par les autorités compétentes, "t, 

4. La Délégation francaise a soulevé la question du 
service et du rembours ement des emprunts italiens a 
sortis d’une option de change ou d’une garantie or qui 
avaient déjà fait l’objet de plusieurs notes adressées 
par l’Ambassade de France à Rome au Ministère des 
Affaires Etrangères italien. La Délégation italienne, 
tout en maintenant les principes énoncés dans les notes 
de réponse du Gonvernemeht italien à Vl Ambassade de 
France, a indiqué que les Autorités compétentes étaient 
disposée à examiner; à l’occasion de chaque emprunt, 
sil existe des conditions qui permettraierit, sans porter 
atteinte aux principes fix6s par la législation italienne, 
dle venir à la rencontre des désir exprimég pàr les Auto- 


S- 


pités frangaises. A cette fin, les Autorités francaises 


recueilleront des renseignements complémentaires sur 
les emprints en cause, et l’examen de cette affaire sera 
poursuivi par la voie diplomatique. 


Paris, le-S Décembre 1950. 


U. IGRAZZI CHARPENTIER 
Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


8-2-1952 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA N 33 


557 


nr "ter —_11[U1trTrr9t@t@l@t@m@rr rr’ rt@P@—’©’’’--r._"""—-.-—— rt.’ 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION FRANGAISE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 

J'ai l’honneur de vous faire savoir que le Gouverne- 
ment frangais s’est préoccupé de la situation des por- 
teur d’obligations de la Compagnie « Danube-Save- 
Adriatique.» qui, depuis fe 1er Juillet 1938, n’ont recu 
aucun versement de la part du Gouvernement italien. 

Le Gouvernement francais m’a prié d’insister afin 
d’obtenir que le Gonvernement italien fasse, le plus tét 
possible, des propositions au Comité des Obbligataires 
en vue d’assurer un règlement provisoire des redevances 
dues par VItalie sans attendre que la conférence des 
Etats intiressés prévue par le Traité de Paix, qui n'a 
pu tre réunie iusqu’à préseni malgré les efforts dé- 
ployòs en ce sens par le Gouvernement italien, fixe les 
bases d’umn règlement définitif. 

Je vous serais oblieé de bien vonloir intervenir dane 
ce sens auprès des Autorités italiennes compétentes. 

Veuillez agréer, Monsienr le Trésident, l'assurance de 
ma haute considiration. 

CHARPENTIER 
Monsiewvr IU. GRrAZZI 
Aimbassadeur d’Italie 
Dirceteur Ginéral des A ffaires 
Economiques et Financières 
Président de la Délégation Italienne — Paris 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esterì 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 

Par lettre en date de ce jour, vous arez bien voulu me 
communiquer ce qui suit : 

« J'ai l’honneur de vous faire savoir que le Gouverne- 
ment francais s'est préoccupî de la situation des por. 
teur d’obligations de la Compagnie « Danube-Save- 
Adriatique » qui. depuis le ler Juillet 1998, n'ont requ 
aucun versement de la part du Gonvernement italien. 

Le Gouvernementi francais m’a prié d’insister afin 
d’obtenir que le Gouvernement italien fasse, le plus tòt 
possible, des propositions an Comité des Obbligataires 
en vue d’assurer un règiement provisoire des redevances 
dues par l’Italie sans attendre que la conférence des 
Frtats intiressés prévue par le Traité de Paix, qui n’a 
pu étre réunie jusqu'à présent malgré les efforts dé 
ployis en ce sens par le Gouvernement italien, fixe les 
bases d’un règlement définitit, 

Je vons serais obligé de bien vouloir intervenir dans 
ce sens auprès des Autorités italiennes compétentes ». 


Jai l’houneur de vous faire savoir que j'ai pris bonne 
note de cette communication et que je ne manquerai pas 
de la soumettre aux Services italiens intéressés. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 

U. GRAZZI 
Monsieur CHARPENTIER 
Ministre Plénipotentiaire 
Directeur Générul des Affaires 
Economiques et F'inancières 
‘Président de la Délégation Francaise — PARIS 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 
Paris, le 8 Décembre 1950 
Monsieur le Président, 

En réponse à la question que vonz m’avez poste sur 
la possibilité d’étendre au matériel importé de France 
iles fimancements pour l’acquisition de biens d’équipe- 
ment prévus par la loi du 4 novembre 1950, n. 922, j'ai 
l'honneur de vous faire savoir que: 

1) les deman:les de financement sont examinées d’un 
point de vue technique, Gconomique et financier par un 
Comité spécial; 

2) ce Comité, tout en réservant en général la prio- 
rité aux commandes passées à industrie nationale, 
examine aussi les demandes relatives aux importations 
de matériels en provenance de l’étranger; 

3) le Comité étudiera, avec la plus grande atten- 
tion, les demandes de financement qui pourraient étre 
présentées pour des commandes è l’industrie francaise ; 
en tout cas, le iraitement qu'il leur réservera ne sera 
pas moins favorable que celui qui sera appliqué aux 
demandes de financement pour limportation de tout 
autre pays. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma baute considération. 

IU. GRAZZI 
Monsieur CRARPENTIER 

Ministre Plénipotentiaire 

Directeur Genérai des Affaires 

Economiques et Financières 

Président de la Délégation Francaise — Panis 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION FRANCAISE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu, par lettre en date de ce jour, 
me communiquer ce qui suit: 

« En réponse à la question que vous m’avez posée sur 
la possibilité d’étendre au matériel importé de France 
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les financements potr l’acquisitivu de biens 
ment prévus par la loi du 4 novembre 1950, n. 922, j'ai 
Yhonneur de vous faire savoir que: 

1) les demandes de financement sont cxaminées d’un 
point de vue technique, économique et financier par un 
Comité spécial; 

2) ce Comité, tout en réservant en général la prio- 
rité aux commandes passées à Pindustrie nationale, 
examine aussi Jes demandes relatives aux importations 
de matériels cn provenance de l’étranger; 

3) le Comité étudiera, avec la pius grande atten- 
tion, les demandes de financement qui pomraient étre 
présentées pour des commandes è l'industrie francaise ; 
en tout cas, le traitement qu'il leur réservera ne sera 
pas moins favorable que celui qui sera appliqué aux 
demandes de financement pour l’importation de tout 

autre pays ». 

"ai l’honnenr de vous faire savoir que je suis d’accord 
sur ce qui procède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute cousidération. 
CHarpENTIER 


Afonsione to GIRAZZI 


Ambassador & Halio 
Dircetcur General des Affaires 
Economiques ct Financiîres 
Prosidest de la Delltggtion 


o gie iu 


10 


Italicune — Paris 


Vista, d'ordine del Presidenia della Repubblica 


ib Ainisiro per gii alfari esieri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsienr le Président, 

Au cours des négociations qui ont conduit è l’ Accord 
commercial siené en date de ce jour, vous avez bien 
vouin me faire savoir que, dans le cas où, pour une 
raison quelconque, les Autorités francaises seranient 
amentes à rerenir sur le rGgime de libération actuel- 
lement applicable è FPimportarion en France des ban. 
dages et pueumatiques pour roues de véhicules, un cou 
tingent serait immédiatement ouvert en faveur de 
l'Italie. 

Ce contingent serait fixé, d’un commun accord, 
tenant compte du montant des importalious italiennes 
en France de bandages et pneumatiques pendant la 
piriode de lilvration, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération, 

IU. GRAZZI 
Monsicur CHIRpENTIER 
Mimistre Plénipotentiaire 
Directeur Général des Affaires 
Economiques et l'inancières 
Président de la Délégation Francaise — Paris 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


io Menistro per etti affari esteri 


DE GASPERI 


d’équipe- | 


NT 
N UR 


LE PRESIDE 
DE LA DELEGATIO 


ANCAISE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 

Vons avez bien vonlu, par lettre cn date de ce 
me communiquer ce qui suit: 

« Au cours des négociations qui ont conduit dà Accord 
commercial signé en date de ce jour, vous avez bien 
voulu me faire savoir que, dans le cas où, pour une 
raison quelconque, les Autorités francaises  seraient 


amenées è liba 


jour, 


bh evenir qui 


astio] 
TAL GA RIA UCI 


Je régime de liberat 
lement applicable à l’importation en France des ban- 
dages et pheumatiques pour roues de véhicules, un con. 
tingent serait immédiatement ouvert en faveur de 
VItalie. 

Ce contingent serait fixé, d’un commun accord, en 
tenant compte du montant des importations italiennes 
en France de nandages et pueumatiques pendant la 
période de Jibération ». 

Pai lhonnenr de vous finire savoîr que je suis d’ae- 
[cord sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute cousidération. 

Chi vi piNTiRR 


RE U. Girazz 

| Ainbassaidleur d'Italie ; 

Î Dirceteur Ginére! des Affalres 

I Hiconomiques ci b'inuncieres 

Président de la Délégation italienne — Danis 
1 


"DE “GasreRi 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION FRANCAISE 


’aris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 

Comme suite aux négociations qui ont conduit è 
Accord commercial signé en date de ce jour, j'ai l'hon- 
neur de vous faire connaftre que le Gouvernement fran. 
cais s’efforcera, dans toute la mesure du possible, de 
favoriser, au cours de l'année 1931, les échanges techmi- 
ques de peaux brutes de bovins, en s’inspirant des relar 
tions traditionnelles établies entre les professions inté- 
ressées. 

Venillez agréer. Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 

CHARPENTIER 
Monsieur TI. GRAZZI 
Ambassadeu» d'Italie 
Directeur General des Affaires 
Economiques et Financières 
Président de la Délégation Italicnne — Paris 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu 
me communiquer ce qui suit: 

«Comme suite aux négociations qui ont conduit à 
PAccord commercial signé en date de ce jour, j'ai l’hon- 
neur de vous faire connaître que le Gouvernement fran- 
cais s’efforcera, dans toute la mesure du possible, de 
favoriser, au cours de l’année 1951, les échanges techni. 
ques de peaux brutes de bovins, en s’inspirant des rela. 
tions traditionne]les Gtablies entre les professions inté- 
ressées », 

J'ai Vhonneur de vous assurer que je porterai è la 
eonnaissance de mon Gouvernement ce qui précède, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 

IU. GRAZZI 
Monsieur CHARPENTIER 
Ministre Plénipotentiaire 
Directeur Général des Affaires 
Economiques et Financières 
Président de la Délégation Francaise — PARIS 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 

Au cours des négociations qui ont conduit à 1’ Accord 
commercial signé en date de ce jour, vous m’avez de- 
mandé si le Gouvernement italien était disposé à ap- 
pronver la Convention passie entre l’Electricité de 
France et des SociétAs italiennes concernant la four- 
pitare de la part de la France d’énergie électrique 
contre du matériel électrique italien, 

J'ai l’honnenr de vous confirmer que le Gouverne- 
ment italien est d’accord pour approuver cette opéra- 
tion. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 


U, GRAZZI 
Monsieur CuHARPENTIER 
Ministre PlIénipoientiaire 
Directeur Général des Affaires 
Economiques et Pinancières 
Président de la Délégation Francaise — VARIS 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


ll Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION IFRANCAISE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu, par lettre en date de ce jour, 
me communiquer ce qui suit: 

« Au cours des négociations qui ont conduit à l’ Accord 
commercial signé en date de ce jour, vous m’avez de- 
mandé si le Gouvernement italien était disposé à ap- 
prouver la Convention passée entre l’Electricité de 
Trance et des Sociétés italiennes concernant la four- 
niture de la part de la (France d’énergie électrique 
contre du matériel électrique italien. 

Jai l’honneur de vous confirmer que le Gouverne- 
ment italien est d’accord pour approuver cette opéra- 
tion ». 

J'ai l’honneur d’accuser réception de cette communi- 
cation, 

Venillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute consìdération. 

CHARPENTIER 
Monsieur UL. GrAZZI 
Ambassadeur d’Italie 
Directeur Général des Affaires 
Economiques ct Financières 
Président de la Délégation Italienne — PARIS 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 

Au cours des conversations qui ont conduit A lAc- 
cord commercial signé en date d’aujord’hui, la Délé 
gation italienne a insisté pour le maintien des exporta- 
tions de charbon frangais vers l’Italie au niveau 
atteint dans les derniers mois de 1950, qui correspond 
à un contingent annuel d’environ un million de tonnes. 

La Délégation francaise ayant fait valoir que cer- 
taines diffienltés s’opposaient à ouverture d’un tel 
contingent, la Délégation italienne propose que ce'pro- 
blème soit étudié à nouveau au printemps prochain en 
vue d’augmenter, dans toute la mesure du possible, le 
contingent d’exportation de charbon francais vers lIta- 
lie inscrit dans la Liste C annexée à 1’ Accord commer- 
cial signé en date de ce jour, notamment par Vangmen- 
tation des livraisons prévues pour les mois d’été. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 

MU, GrAZZI 
Monsieur CHARPENTIER 
Ministre Plénipotentiaire 
Directeur Général des Affaires 
Economiques et Financières 
Président de la Délégation Francaise — Paris 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affarì esteri 
DE GASPERI 


LE PRU ‘IDENT 
DE LA DELEGATION FRANCAISE 


Paris, le S Décembre 1950 
Monsienr le Président, 

Vous avez bien voulu, par lettre en date de ce jour, 
me communiquer se qui suit: 

«An cons des conversations qui ont condnit à VAc- 
cord commercial signé en date d’aujord’hui, la Déele- 
gation italienne a insisté pour le maintien des exporta 
tions de  charbon francais. vers I’Ttalie au niveau 
attcini duus les derniers mois de 1950, qui correspond 
à un contincent annuel d’environ un million de tonnes. 

La Déolégation francaise avant fait valoir que cer. 
taines difficultés s’opposaient a l’ouverture d’un tel 
contingent, la Délégation italienne propose que ce pro- 
blème soit étudié à nouveau au printemps prochain en 
vue d’ausmenter, dans toute la mesure du possible, le 
contingeut d’exportation de charbon francais vers l’Ita 
lie inscrit dans Ja Liste C annexde à I’ Accord commer- 
cial signé en date de ce jour, notamment par l’augmen- 
tation des livraisons prévues pour les mois d’été ». 

J'ai l’honnenr de vons confirmer Paccord de mon 
Gouvernement sur ce qui nréedde. 

Venillez agréer, Monsieur le D'résident, l’assnvance de 
ma haute considération, CHARPENTIER 
Monsicur LO Grazzi 

Ambaccadeur d'Italic 

Directeur Générai des Affaires 

ievnomiques eè Finuncieres 

Président de la Déligation Italienne — Paris 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 
I Afinistro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Paris, le 8 Décembre 1950 
Monsieur le Président, 

Au cours des nésociations qui ont conduit A lAc- 
cord commercial signé en date de ce jour, vous avez 
bien voulu me faire savoir que le Gouvernement fran- 
cais est disposé à approuver les importations dans 
Union francaise de tracteurs italiens contre l’expor- 
tation vers l’Italie de pièces détachées des mèmes trac- 
teurs fabriquées en France, comme il était prova par 
l’échange de Notes dun 8 juin 1949. 

Le Gonvernement francais serait également prét è 
envisager l’importation dans l’Union francaise d'autres 
tracteurs italiens contre l’exportation vers l’Italie de 
produits francais d’une valeur économique équivalente. 

Il reste entendu que le volume des marchandises fai- 
sant l’obiet de ces affaires ne sera pas imputé sur les 
contingents des mémes produits déjà fixés dans l’Ac- 
cord commercial signé en date de ce jour. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président_l’assurance de 


‘ ‘onsidération 
ma haute considération. D. Grazzi 


Monsieur CaarRPENTIER 
Ministre T'IGnipotentiaire 
ssrercoteur General des Affaires 
Economiques et Financières 
Président de la Délégation Francaise — Paris 
Visto, d'omtine del Presidente della Repubblica 
ii Atunistro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION LFRANCAISE 
Paris, le 8 Décembre 1950 
Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu, par lettre en date de ce jour, 
me communiquer ce qui suit: 

« Au cours des négociations qui ont conduit Y VAc- 
cord commercial signé en date de ce jour, vous avez 
bien voulu me faire savoir que le Gouvernement fran- 
cais est disposé à approuver les importations dans 
l’Union francaise de tracteurs italiens contre l’expor- 
tation vers l’Italie de pièces détachées des mémes trac- 
teurs fabriquées en d'rance, comme il était prévu par 
l’échange de Notes du 8 juin 1949. 

Le Gouvernement francais serait également prét è 
envisager l’importation dans P’Union frangaise d’autres 
tracteurs italiens contre l’exportation vers lItalie de 
produits francais d’une valeur économique équivalente. 

Il reste entendu que le volume des marchandises fai. 
sant Vobjet de ces affaires ne sera pas imputé sur les 
contingents des mèmes produits dbjà fixés dans VAc- 
cord commercial sieni en dale de co jane » 

Tai FPhonneur de vous faire suvoir que je suis d'ae- 
coru sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération, 


Ciraretentico 


tu 
il 


Monsieur i. finazzi 
Ambassadeur d’Italie 
Dircecteur Qénéra! des Affaires 
Economiques et Financières 
Président de la Délegation Ltalienne — Paris 
Visto, d’ordine dél Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esterì 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
4DE LA DELEGATION ITALIENNE 
Paris, le 8 Décembre 1950 
Monsieur le Président, 

Au cours des negociations qui ont conduit A PAc- 
cord commercial signé en date de ce jour, un contingent 
de trois cent millions de francs de tissus imprimés en 
coton pur cu mélangé, dont une quote-part de cent 
millions destinée aux territoires francais d’Outre-Mer, 
a eté établi d’un commun accord, 

La Dolésation italienne ayant estimé que cette quo- 
te-part 6tait supérieure aux possibilitts d’absorption de 
ces territoires, fa Délégation francaise a déclaré que 
dans cette 6ventualité la fraction non utilisée du con- 
tingent en cause ferait l’objet d’une distribution daus 
la métropole. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 

IU, GRAZZI 
Monsieur CHARPENTIER 

Ministre Plénipotentiaire 
Directeur Géinéral des Affaires 
Economiques ct Financières 
Président dc la Délégation Francaise — Paris 

Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 

Il Ministro per gli affari esteri 
DE ‘GASPERI 
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> SIOE ARI me 


caemrA 


LE FRESIDENT 
DE LA DELEGATION FRANCAISE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 
Vous avez bien voulu, par lettre en date de ce jour, 
me communigner ce qui suit: 
«Au conrs des negociation qui ont conduit A VAc- 


cord commercial signé en date de ce jour. un contingent' 


de trois cent millions de francs de tissus imprimés en 
eoton pur vu mélangé, dont une quote-part de cent 
millions destinse aux territoires francais d’Outre-Mer, 
a été établi d'un comman accord, 

La Doléuation italienne avant estimé que cette quo- 
te- part etalt superienre aux possibilités d'absorption de 


ces territoires, la Déiegation francaise a déelaré que. 


dans cette éventualité la fraction non utiliste du con- 
tinwent en cause ferait l'objet d'une distribution dans 
la métropole », 
Jai Vhonneur de vous contirmer laecord de mon 
Gonvernement sur ce qui précède. 
Veuillez ugréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considévation. 
È CHARPENTIER 
Monsienr I. Giazzi 
Aubassadeur d’Italie 
Dirceteur Général des A ffaires 
Economiques et Financières 
Président de la Délégation Italienne — PARIS 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gl affari esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le 1’résident, 

Au cours des conversations qui viennent d’avoir lieu. 
il a été convenn que les Antorités des deux Pays sui 
‘vraient I'état de réalisation des importations prévues 
par l'Accord commercial en vue de dérelopper dans 
toute la mesure du passible Tes échanges entre l’Italie et 
VPUnion francaise. 

Elles se commuiniqueront à cet effet, par l’intermé- 
diaire les. Conseillers commercianx, les renseigne- 
ments et les données commerciales et financières dont 
elles disposent. 

Venillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération, 

IU. GRAZZI 
Monsieur CHARPENTIER 
Ministre Plénipotentiaire 
Directeur Genérut des Affaires 
Economiques et Financières 
Président de la Déelégation Francaise — PARIS 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASVERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION FRANGCAISE 


Paris, le 8 Décembre 1950 
Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu, par lettre en date de ce jour, 
me communiquer ce qui suit: 

« Au cours des conversations qui viennent d’avoir lieu, 
il a 6té convenu que les Autorités des deux Pays sui. 
vraient l’état de réalisation des importations prévues 
par l’Accord commercial en vue de développer dans 
coute Ja mesure du possible les échanges entre l’Italie et 
PUnion francaise. 

Elles se communiqueront à cet effet, par l’intermé- 
diaire des Conseillers commercianx, les renseigne- 
ments et les données commerciales et financières dont 
elles disposent ». 

J'ai Phonneur de vous faire savoir que je suis d’ac- 
cord sur ce qui précéde. 

Vewvillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 

(CHARPENTIER 
Monsieur U. Grazzi 
Ambassadeur d’Italie 
Directewr Général des Affaire8 
Ecunomiques et Financiéres 
Président de la Délégation Italienne — Taris 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


I° Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION FRANCAISE 


Paris, le 8 Décembre 1950 
Monsieur le Président, 

Au cours des négociations qui viennent de se dérou- 
jer, vous avez bien voulu me confirmer l’accord de votre 
Gouveruement sur Pimportation en Italie de 200 ap- 
pareils francais récepteurs adaptés aux émissions de 
television effectuées sur la détinition francaise, Jai 
lPhonneur de vous remercier de la solution apportée ‘è 
cette question. 

Pour tenir compte de l’intérét que porte le Gouverne- 
ment franyais è voir se développer ces importations 
afin de satisfaire à la demande de ces appareils et d'au- 
tre part des pourparlers actnellement en cours entre 
iudlustriels frangais et italiens pour la mise en fabri. 
cation d'appareils de télévision en Italie, sans prijuger 
de la définition qui sera retenue, je crois devoir appeler 
votre attention sur le fait que les Autorités francaises 
attachent beanconp de prix à ce qu’an cours de Pannée 
1951 aucune diffienité fe soit faite è la délivrance de 
lieences d’importation pour un contingent d’au moins 
S00 nouveaux réceptenrs. 

Venillez agréer, Monsieur le T'résident, Passurance de 
ma hante considération. 

CuHARPENTIER 
Monsieur U. GRAZZI 
Ambassadeur d’Italie 
Directeur Genéral des Affaires 
Economiques et Financières 
Président de lu Délbégation Italienne — Panis 


Visto, d'ordine de) Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Paris, le 8 Décembre 1950 
Monsieur le Président, 


Vous avez bien vonlu, par lettre en date de ce jour, 


me faire savoîr ce qui suit: 

« Au cours des négociations qui viennent de se dérou- 
der, vous avez bien voulu me confirmer l’accord de votre 
Gouvernement sur l’importation en Italie de 200 ap- 
parells francais récepteurs adaptés aux émissions de 
tilévision effectnées sur la définition francaise. Jai 
l’honneur de vous remercier de la solution apportée à 
cette question, 

‘Pour tenir compte de l’intérét que porte le Gouverne- 
ment francais à voir se développer ces importations 
afin de satisfaire è la demande de ces appareils et d’au- 
tve part des pourparlers actuellement en cours entre 
industriels francais et italiens pour la mise en fabri- 
:ation d’apparelis de télévision en Italie, sans préjuger 
de la détinition qui sera retenue, je crois devoir appeler 
votre attention snr le fait que les Antorités francaises 
attachent beaucoup de prix à ce qu’an cours de l'année 
1951 aucune difficulté ne soit faite è la délivrance de 
Jicences d’importation pour un contingent d’au moins 
800 nouveaux récepteurs », 

J'ai Phonnenr de vous assurer que je porterai è la 
connaissance de mon Gouvernement ce qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 

IU, GRAZZI 


Monsieur CHARPENTITR 
Ministre Plénipotentiaire 
Directeur Général des Affaires 
Economiques ct Pinancieres 
Président de la Délégation Francaise — PARIS 
Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION IT ALIENNE 


Paris, le 8 Décembre 1950 
Monsieur le Président, su 
Au cours des négociations qui ont comluit à l’Ac- 
cord commercial signé en date de ce jour, un contingent 
de mille tonnes de gorgonzola dont une fraction de 
quatre cents tonnes destinée aux territoires francais 
d’Ontre-Mer, a été établi d’un commun accord. 

La Délégation italienne ayant estimé que cette frac- 
tion était supérieure aux possibilités d’absorption de 
ces territoires, la D<ilégation: francaise a déclaré que 
dans cette éventualité la fraction non utilisée du con- 
tingent en cause ferait l’objet d’une distribution dans 
la métropole, 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de’ 


ma haute considération. pe 
IU. GRAZZI 


Monsieur CrarPENTIER 
Ministre Plénipotentialre 
Directeur Général des Affaires 
Economiques et Financières 
Président de la Délégation Francaise — ParIs 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli Affari Esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION FRANCAIS 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu, par lettre en date de ce jour, 
me faire savolr ce qui suit: 

«Au cours des négociations qui ont conditit à V'Ac- 
cord commercial signé en date de ce jour, un contingent 
de mille tonnes de gorgonzola dont une fraction de 
quatre cents tonnes destinée aux territoires frangais 
d’Outre-Mer, a été établi d’un commun accord. 

La Délégation italienne ayant estimé que cette frac- 
tion était supérieure aux possibilités d'absorption de 
ces territoires, ia Délégation fraucaise a déclaré que 
dans cette éventualité la fraction non utiliste du con- 
tingent en cause ferait l’objet d’une distribution dans 
la métropole ». 

J'ai l’honneur de vous faire savoir que je suis d’ac- 
cord sur ce qui précède. 

Veunillez agréer, Monsieur le Président, l’assurarice de 
ma haute consideration.. 

CHARPENTIER 
Monsieur U. Grazzi 
Ambassadeur d’Italie 
Directeur Ginéral des Affaires 
Economiques et Pinancières 
Président de la Délégation Italienne — Paris 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


I Ministro per gli Affari Esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION FRANCAISD 


Paris, le 8 Décembre 1950 


Monsieur le Président, 


J'ai Phonneur de vous informer que le Gouvernement 
francais, dans le but de mettre fin aux affaires de réciz 
procité actuellement en cours, vous propose d’adopter la 
procédure suivante: 

En aucun cas, la durée de validité des titres d’im- 
portation ou d’exportation delivrés dans le cadre ilès 
réciprocités ne pourra s’étendre au delà du 31 mars 1951. 

Les opérations de réciprocité qui, è, la date susvisége, 
ne seront pas balancées devront étre liquidées pour les 
soldes non compensés de chaque operation, par la voie 
des comptes visés par l’ Accord de paiement. 

L’Ufficio Italiano dei Cambi et l'Office des Changes 
francais, après avoir constaté la régularité de l’opéra- 
tion sur la base des justifications produites par les 
intéressés, consentiront le transfert des sommes versées 
par le débitear, au taux de change officiel en vigueur 
au moment du transfert. 

Toute différence de change est exclusivement Àà la 


|charge des parties privses intéressées; l'Ufficio Itar 


liano dei Cambi et l'Office des Changes francais pour- 
ront, après examen des justifications qui leur seront 
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présentées, consentir aux transferts des diffsrences de 


LE PRESIDENT 


change qui leur seraient proposées d’un commun accord {DE LA DELEGATION ITALIENNE 


par les parties privées intéressses. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 
CHARPENTIER 

Monsieur U. Grazzi 

Ambassadeur d’Italie 

Directeur Général des Affaires 

Economiques ei Financières 

Président de la Délégation Italienne — Paris 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


H Ministro per gli Affari Esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Paris, le 8 Décembre 1950 | 


Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu, par lettre en date de ce jour, 
ine faire savoir ce qui suit: 

«Jai l’honneur de vous informer que le Gouvernement 
francais, dans le but de mettre fin aux affaires de réci- 
procité actuellement en cours, vous propose d’adopter la 
procédure suivante : 

En ancun cas, la durée de validité des titres d’im- 
portation ou d’exportation delivrés dans le cadre des 
réciprocités ne pourra s’étendre au delà du 31 mars 1951. 

Les opérations de réciprocité qui, à la date susvisée, 
ne seront pas balaneées devront étre liqnidées pour les 
solles non compensés de chaque opération, par la voie 
des comptes visès par l’ Accord de paiement. 

L’Ufficio Italiano dei Cambi et POfffce des Changes 
franeais, après avoir constaté la régularité de l’opéra- 
tion sur la base des justifications produites par les 
intéressès, consentiront le transfert des sommes versées 
par le Aébiteur, au taux de change officiel en vigueur 
au moment du transfert. 

Toute différence de change est exclusivoment à la 
charge des parties privées intéressées; PUfficio Ita- 
liano dei Cambi et l'Office des Cnanges francais pour- 
ront, après examen des justifications qui leur seront 
présentées, consentir aux transferts des différences de 
change qui leur seraient proposées d’un commun accord. 
par les parties privées intéressées ». 

J'ai l’honneur de vous confirmer laccord de mon 
Gouvernement sur ee qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 


IU. Ghazzi 
Monsieur CHARPENTIER 
Ministre Plénipotentinire 
Directeur Général des Affaires 
Economiques et l'inancières 
Président de la Délégation Frangaise — Paris 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


1 Ministro per gli Affari Esteri 
DE GASPERI 


Paris, le 8 Décembre 1970 


Monsieur le Président, 

Au cours des négociations qui ont conduit à Accord 
commercial signé en date de ce jour, la Délégation ita- 
lienne a fait ressortir tout son intérét èà rétablir le 
courant d’exportation traditionelle francaise des pro- 
duits dérivés de la distiliation de la houille, notan:- 
ment du benzol. 

Vous avez bien vounlu me faire connaître è eet égard 
que le Gouvernement francais ferait tout Je possible 
pour ouvrir un ‘contingent en faveur de l’Italie dès que 
la situation fe permettra. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma laute considération, 

IU. GRAZZI 
Monsieur CHARPENTIER 
Ministre Plénipotentiaire 
Directeur Général des Affaireg 
Economiques ct Financières 
Président de la Délégation Francaise — PARIS 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli Affari Esteri 
DE GASPERI 


LE PRESIDENT 
DE LA DELEGATION FRANGAISE 


Paris, le 8 Décembre 1930 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu, par lettre en date de ce jour, 
me faire savoir ce qui suit: 

« Au eours des négociations qui ont conduit à YAecord 
commercial signé en date de ce jour, la Délégation ita- 
lienne a fait ressortir tout son intérét è rétablir le 
courant d’exportation traditionelle francaise des pro- 
duits dérivés de la distillation de la houille, nota:m- 
ment du benzol, 

Vous avez bien voulu me faire connaître à cet 6gard 
que le Gouvernement frangais ferait tont le possible 
pour ouvrir un contingent en faveur de l’Italie dès que 
la situation le permettra ». 

J'ai Phonneur de vous faire savoir que je prends 
bonne note de ce qui précède: je saisis cette occasion 
dle vous confirmer que le Gouvernement francais fera 
tout le possible pour ouvrir un contingent en faveur de 
l’Italie dès que la situation le permettra. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma haute considération. 


CHARDENTIER 
Monsieur U. GRAZZI 
Ambassadenr d’Italie 
Directeur Général des Affaires 
Tconomiques ct Pinancières 


Président de la Délegation Italienne — Paris 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


HL Ministro per gli Affari Esteri 
DE GASPERI 
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LEGGE 24 dicembre 1951, n. 1669. 


Sostituzione dell'art, 21 della legge 19 gennaio 1942, n, 22, 
relativo alla composizione del Consiglio di amministrazione 
dell'Ente nazionale di previdenza ed assistenza per i di: 
pendeati statali. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMULGA 
la seguente legge: 
Articolo unico. 


L'art. 21 della legge 19 gennaio 1942, n. 22, già modi- 
ficato dall’art. 1 del decreto legislativo 23 gennaio 1948, 
n. 46, è sostituito dal seguente: 

«Il Consiglio di amministrazione è nominato con 
decreto del Presidente della Repubblica, su proposta 
dei Ministri per il lavoro e la previdenza sociale e per 
il tesoro ed è composto, oltre che dal presidente, dai 
seguenti membri; 

a) da un funzionario designato dalla Presidenza 
del Consiglio dei Ministri; 

b) da due funzionari designati dal Ministro per il 
lavoro e la previdenza sociale; 

c) da due funzionari designati dal Ministro per il 
tesoro ; . 

d) da un rappresentante dell'Alto Commissariato 
per l'igiene e la sanità pubblica; 

e) da otto iscritti all'Ente, in rappresentanza della 
categoria, designati dalle organizzazioni sindacali dei 
dipendenti dello Stato a carattere nazionale maggior- 
mente rappresentative, ed in mancanza di tale designa- 
zione dal Ministro per il lavoro e la previdenza sociale ; 

f) da due rappresentanti iscritti all'Ente, designati 
rispettivamente dal Ministro per la grazia e giustizia 
e dal Ministro per la difesa in rappresentanza dei magi. 
strati e del persohale militare; 

9) da due rappresentanti del personale dell'Ente, 
designati uno dal personale amministrativo ed uno dal 
personale sanitario. 

Il Consiglio di amministrazione nomina nel suo seno 
un vice presidente da scegliersi tra i membri di cui alla 
precedente lettera e). 

I membri del Consiglio di amministrazione durano 
in carica tre anni e possono essere riconfermati ». 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. IL’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. i 


Data a Roma, addì 24 dicembre 1951 


EINAUDI 
Dr Gasperi — RUBINACCI 
— ZoLi — VANONI — 
PACCIARDI 


Visto, il Guardasigilli: ZoLI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELTA REPUBBLICA 

27 novembre 1951, n. 1670. 

Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
di San Rocco Confessore, in frazione San Rocco del comune 
di Dovera (Cremona), 

N. 1670. Decreto del Presidente della Repubblica 27 no 
‘ vembre 1951, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l’interno, viene riconosciuta la personalità giu» 
ridica della Chiesa di San Rocco Confessore, in fra- 
zione San Rocco del comune di Dovera (Cremona) 

e la stessa viene autorizzata ad accettare il legato 

disposto in suo favore da Paolo Granata, con deter-. 

minati oneri di culto e consistente in due appezza 

menti di terreno valutati L. 1.500.000. 

Visto, il Guardasigilli: ZoLI 


. Registrato alla Corte deì conti, addì 21 gennaio 1952 
Atti del Governo, registro n. 49, foglio n. 33. — FRASCA 


Sia 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
27 novembre 1951, n. 1671. i 
Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 

parrocchiale dei SS. Magno e Tiziano, in frazione Staffolo 

del comune di Torre di Mosto (Venezia). 

N. 1671. Decreto del Presidente della Repubblica 27 no- 
vembre 1951, col quale, sulla propasta del Ministro 
per l'interno, viene riconosciuta Ja personalità giu- 
ridica della Chiesa parrocchiale dei SS. Magno e Ti. 
ziano, in frazione Staffolo del comune di Torre di . 
Mosto (Venezia) e la medesima viene autorizzata ad 
accettare la donazione disposta in suo favore da Le. 
tizia ed Elena Pugnalin-Valsecchi, consistente in un 
piccolo appezzamento di terreno, situato in Torre di 
Mosto valutate L, 83,800, 

Visto, il Guardasigilli: ZOLI, 

Registrato alla Corte dei conti, addì 21 gennaio 1952 
Atti del Governo, registro n. 49, foglio n. 33, — FhaScaA 


dure I 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
27 novembre 1951, n. 1672. 
Erezione in ente morale del « Ricovero Saracco Luigi = 

Maraviglia Barbara », con sede nei comune di Calliano 

(Asti). 

N. 1672. Decreto del Presidente della Repubblica 27 no- 
vembre 1951, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l'interno, il « Ricovero Saracco Luigi - Maravi. 
glia Barbara », con sede.nel comune di Calliano 
(Asti) viene eretto in ente morale e ne viene appro- 
rato lo statuto organico. 

Visto, il Guardasigilli: ZoLi 
Registrato alla Corte dei conti, addì 21 gennato 1952 
Atti del Governo, régistro n. 49, foglio n. 32, — Frasca 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
7 dicembre 1951, n. 1673. 


Riconoscimento, agli effetti civili, dell'erezione della pare 
rocchia di San Giuseppe, in comune di Scicli (Ragusa). 
N. 1673. Decreto del Presidente della ltepubblica 7 di- 

cembre 1951, col quale, sulla proposta del Ministro 

per l’interno, viene riconosciuto; agli effetti civili, il 

decreto del Vescovo di Noto in data 12 ottobre 1949, 

integrato con dichiarazione 6 matzo 1951, relativo 

alla erezione della parrocchia di San Giuseppe, in 
comune di Scicli (Ragusa). 
Visto, il Guardasigilli: ZoLI 
Registrato alla Corte dei conti, addi 2 febbraio 1952 
Alii del Governo, registro ni, 49, foglio n. 79. — Frasca 
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LEGGE lu gennaio 1952, n, 38. 

. Concessione di prestiti a breve scadenza agli impiegati 
Statali assistiti dall'E.N.P.A,S. e sostituzione deil’art. 79 
delia legge 19 gennaio 1942, n, 22, e successive modificazioni. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBDLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1 


L'art. 29 della legge 19 gennaio 1942, n. modifi. 
cato dall’art. 2 del decreto lesislativo luogotenenziale 
6 febbraio 1916. n. 108, è sostituito dal seguente: 

«L’Ente è antorizzato ad investire le disponibilità 
finanziarie eccedenti le sue normali necessità: 

a) in titoli di Stato o garantiti dallo Stato; 

b) in mutui fruttiferi alle Provincie, aì Comuni e 
loro Conserzi, nelle forme e alle condizioni stabili@e 
por i mutui che concede la Cassa depositi e prestiti; 

c) in depositi fruttiferi presso la Cassa depositi e 
prestiti; 

4) in anticipazioni al Fondo per il credito ai dipen. 
denti dello Stato; 

e) in acquisto di beni immobili urbani; 

D in partecipazioni al capitale costitutivo di isti. 
tuti ed enti con scopi di pubblica utilità, in conformità 
alle leggi ed ai decreti che specificatamente le auto- 
rizzano ; 

g) in prestiti a breve scadenza al personale civile 
dì ruolo e nen di ruolo ed a quello militare dello Stato 
appartenente alle categorie assistibili dall'Ente indicate 
nell’art. 4 del decreto legislativo 12 febbraio 1948,| 
n. LIT, 

Le anticipazioni previste dalla lettera d) saranno re- 
golite da apposita convenzione, mediante la quale il 
d'ondo per il credito ai dipendenti dello Stato assicu- 
rerì all'Ente un interesse pari a quello che conseguirà 
nelle operazioni di eredito ni dipendenti dello Stato. 

Il Ministero del lavoro e della previdenza sociale, 
nonchè quella del resero autorizzano per ciascun eserci. 
ziìo tinanziario la quota delle disponibilità da investire 
lielle operazioni di cuni alla lettera e), in base a pro- 
grammi predisposti dal’Ente. 

te operazioni di cui alla le.tera fl debbono essere 
sottoposte alla preventiva autorizzazione del Ministero 
del lavoro e della previdenza sociale e del Ministero del 
tesoro, 

La somma da destinare alle operazioni di cui alle 
letiere e) ed f) non può superare, comunque, la quinta 
parte dell'ammontare complessivo delle suddette dispo- 
nihilità dell'Ente. 

I prostiti di cui alla lettera 9g) da concedersi secondo 
le norme stabilite dal Consiglio di amministrazione del. 
J'Ente. non possono superare l'importo netto di una 
mensilità dell'a retribuzione complessiva, costituita da 
stipendio, paga od altra analosa competenza che ne 
tenga luogo, indennità di carovita, indennità di caro- 
pane ed ogni altra indennità od assesno mensile a ca. 
rattere continuativo, e debbono essere recuperati me- 
diante dodici trattennte mensili consecutive, a partire 
dal mese successivo a quello in cui viene effettuata la 
corresponsione «del prestito, a cura delle Amministra: 
zioni statali per conto dell'Ente. 


09 


Lady 


In caso di cessazione dal servizio, il recupero avvieno 
a carico dei trattamenti di quiescenza o di licenzia- 
mento. 

Sull’importo lordo di ciascun prestito vengono trat- 
tenuti anticipatamente gli interessi comprensivi di una 
quota per le spese di amministrazione e per la coper- 
tura dei rischi della operazione, nella misura che sarà 
stabilita per ciascun esercizio finanziario, dal Consi- 
glio di amministrazione dell’Ente con propria delibera 
da sottoporre all'approvazione del Ministero del lavoro 
e della previdenza sociale e del Ministero del tesuro, 

Tale misura non potrà, comunque, superare quella 
analoga fissata per i prestiti concessi dal l'ondo per il 
credito ai dipendenti dello Stato ». 


Art. 2. 


La facoltà di contrarre i prestiti di cni all'art. L 
lettera. g), non può essere esercitata da chi abbia in 
corso di ammortamento un prestito concesso dal Fondo 
per il credito ai dipendenti dello Stato, dall'Ammini. 
strazione delle ferrovie dello Stato e da uno degli Isti» 
tuti di cui all'art. 15 del testo unico approvato con de 
creto del Presidente della Repubblica 3 gennaio 1950, 
n. 180, e da chi non presti servizio continuativo da ak 
meno un anno e non sia in attività di servizio. 


Art. 3. 


In caso di stipulazione di una cessione con il Fondo 
per il credito.ai dipendenti dello Stato o con L'Ammini 
strazione delle ferrovie dello Stato o con uno degli 
Istituti di cui all’art. 15 del testo unico approvato con 
decreto del Presidente della Repubblica 3 gennain 1956, 
n. 180, da parte di chi abbia in corso di ammortamento 
un prestito contratto con l’Ente nazionale di previdenza 
ed assistenza per i dipendenti statali, dall’importo della 
nuova operazione dovrà essere traitenuto il residuo 
debito verso PEnte stesso, 

Tale residuo debito dovrà essere versato all'Ente na 
zionale di previdenza ed assistenza per i dipendenti sta» 
tali a. cura del nuovo Ente mutnante, contemporanea» 
mente alla corresponsione del netto ricavo della ces 
sione all’impieguto mutuatario, 


Art. 4, 

La morte e l’imvelidità assoluta e permanente con- 
tratta in servizio e per causa di servizio del debitore 
estingue ogni ulreriore obbligazione verso l'Ente nuzio- 
nale di previflenza ed assistenza per i dipendenti star 
tali per il prestito da questo concesso, 


Art. 5, 


Gli "uffici periferici e quelli centrali della Ammini 
strazione dello Stato, ciascuno per il dipendente perso» 
nale, daranno corso alle trattenitte meusili sulle come 
petenze a scomputo dei prestiti previsti dall'art. 1 ed al 
loro versamento & favore dell'Ente nazionale di previ. 
lenza ed assistenza per i dipenilenti statali a decorrere 
lal mese successivo a quello della concessione del pre 
stito con le modalità, in quanto applicabili, vigenti per 
la concessione dei presiiti da parte del Fondo per il 
credito ai dipendenti dello Stato, dell'Ammiuistrazione 
delle ferrovie dello Stato, e di uno degli Istituti di cni 
all'art. 15 del testo unico approvato con decreto del 
Presidente della Repubblica 5 gennaio 1950, n. 180, 
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Art 6. Art, 2. 


Restano ferme le disposizioni che disciplinano la 
concessione di prestiti da parte dell'Ente nazionale di 
previdenza ed assistenza per i dipendenti statali, a 
favere del personale salariato di ruolo e non di ruolo 
dello Stato, ai quali, pertanto, non sì applicano le 
disposizioni delia presento legge. 


Ant. 7 


Per quanto non diversamente disposto dai precedenti 
articoli, si osservano, se applicabili, le norme del testo 
unico 5 sennnio 1950, n. SU, e relativo regolamento. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delie leggi e dei deer et 
della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 10 gennaio 1952 


EINAUDI 
RIOT Puntano 
VANONI 
Visto, 9 Guardasigilli. ZoLi 
LEGGHR 18 pennaso 1952, n, 39, 
Narme pravvissarie per it pagamento degli si 
titoli al portatore del debito Censolidato 3 per cen o lordo 
rimasti privi di cedoie. 
La Camera dei deputati ced il Senato della Re pubblica 
hanno approvato; 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
ia seguente legge: 
Art. 1. 


TI pagamento delle rate d’interessi, relative ai titoli 
al portatore del Consolidalo 3 per cento lordo, di cui 
alle !tegei di unificazione 4 agosto 1861, n. 174, e 3 set- 
iembre 1868, i. 4550 che, con In riscussione del semestre 
1° ottobre 1951, sono rimasti privi di cedole, potrà essere 
provvisoriamente eseguito, alle rispellive scadenze, in 
base alla presentazione dei titoli ed a domanda in carta 
libera, in duplice esemplare, a firma dell’esibitore. 

L’ut ficio pagatore accerlerà che il pagamento richie- 
gio corrisponda a rata di interessi per la quale non era 
unita ni titoli la cedol ativa, riscontrerà la regola. 
rilà della domanda in corrispondenza dei titoli stessi, 
e, previa l’osservanza delle ulteriori formalità pr escritte, 
darà corso — se nulla vi osti — al pagamento richiesto, 
pp canto, a tergo dei titoli, il bollo a calendario, con 
Pindicazione dei pagamento e della data di scadenza 
della rata cui esso si riferisce. 

Su un esemplare della domanda, che, previo accerta. 
mento della regolarità di essa e della avvenuta apposi- 
zione del bollo di pagamento sui titoli, sarà munito del 
visto da parte del capo dell’ufficio pagatore o di un suo 
delegato, Pesibitore rilascerà quietanza del pagamento 
conseguito, e il cassiere apporrà la propria firma. 

L’esemplare, considerato nel precedente comma, sarà 
inviato alla Birezione senerale del debilo Imbilico, con 
lo contabilità dei papamenti e con un elenco riassun- 
tivo. 


aq ra 
IC 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo 
a quello delta sua pubblicazione nella Caezzetta Ufficiale 
della Repubb;ica. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta wfficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Ttaliana. 1’ fatto obbligo 4 
chiunque spetti di osservarla e farla osservare eonie 
Jegge dello Stato. 


Data a Roma,-addì 18 gennaio 1952 


EINAUDI 


De GASPERI — VANONI 


Visto, il Guardasigilli: ZOLI 


LEGGE 18 gennaio 1952, n. 40. 


orme d'avanzameuto per i sottufficiali e militari di 
truppa delia Guardia di finanza. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPULDLICA 


Promorea 


Capo 1 
Dell'avanzsamento ai gradì di maresciallo magg 
e di mar escialto ordinario. 


iore 


+ 


4. 


Arl. 

T marescialli maggiori sono tratti dai marescialli 

|capi per due terzi in ordine di anzianità mediante appo- 
gi 


pita 


sn Nan naga 
SUA pPli 


sv 1 
un tanza esami, 


Ù 
per AISLO UVA 440 


pe 

La promozione a maresciallo maggiore è conferita, 
nei limiti dei posti vacanti, ai marescialli capi giudicaii 
idonei all’avanzamenio ad anzianità che contino almeno 
tre anni di permanenza nel grado ed a quelli giudicati 
idonei per Pavanzamento a scelta che abbiano compiuta 


almeno due anni di grado. 


iti esper imonti 
AMICA 


n 
u 


n 


SIA VI &w 


Art. 


I marescialli ordinari sono tralti dui brigadieri per 
un terzo in ordine di anzianità e per due terzi a scelta 
per esami, 

La promozione a maresciallo ordinario è conferita, 
nei limiti delle vacanze esistenti nell’organico comples- 
sivo dei marescialli capi e dei nidrescia li ordinari, ai 
brigadieri giudicali idonei all’avanzamento ad anzia. 
nità che contino almeno tre anni di grado ed a quelli 
giudicati idonei alPavanzamento a scelta che abbiano 
compiuto almeno due anni di grado, 


Zi 


Art. 3, 


I marescialli capi ed i brigadieri giudicati idonei 
all’avanzamento ad anzianità od a quello a scelta son) 
iscritti, in ordine di anzianità, in distinti quadri di 
avanzamento annuali. 

Le promozioni sono conferite, in ciascun anno, alter- 
nativamente agli iscritti nei due quadri, con prece. 
denza degli idonei all'avanzamento ad anzianità e nelle 
proporzioni fissate dagli articoli precedenti. 
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In mancanza di promovibili a scelta, i posti vacanti 
sono tutti devoluti, in ciascun anno, agli iscritti nei 
quadri di avanzamento ad anzianità. 


Art, 4. 


Agli esami per l'avanzamento a scelta ai gradi di 
maresciallo maggiore e di maresciallo ordinario sono, 
rispettivamente, ammessi a domanda, per non più di 
due volte, i marescialli capi ed i brigadieri compresi 
nol primo 1erzo del ruolo del proprio grado al 1° gennaio 
dell’anno cui si riferisce l'avanzamento, che ne siano 
stati giudicati meritevoli dalle autorità indicate dal 
regolamento. 

Art. 5. 


Gli esami per l'avanzamento a scelta ai gradi di 
maresciallo maggiore e di maresciallo ordinario con- 


stano, rispettivamente, di una prova scritta e di due 


prove orali di cultura tecnicu-professionale. 

Gli esperimenti per l'avanzamento ad anzianità al 
grado di maresciallo maggiore constano di una prova 
seritta e di una prova viale di cultura tecnico-profes- 
sionale. 

Il giudizio sngli esami per l'avanzamento a scelta al 
grado di maresciallo maggiore, su quelli per Pavan. 
zamento a scelta al grado di maresciallo ordinario 
sugli esperimenti per Vavanzamento ad anzianità al 
grado di maresciallo maggiore è devoluto ad altrettante 
commissioni di ufficiali del Corpo nominate dal coman- 
dante generale e presiedute da un colonnello. 

Der le prove orali potrà essere aggiunto ai membri 
delle commissioni un ufficiale del Corpo competente in 
materie nautiche per esaminare i candidati de ramo 
mare sulla parte del programma che concerne la cultura 
marinaresca., 


4 


Art. 6, 


Conseguono l'idoneità negli esami per l’avanzamento 
a scelta ai rispettivi gradi superiori i marescialli capi 
ed i brigadieri che abbiano riportato nella prova scritta 
il punteggio minimo di dodici ventesimi, siano stati 
pertanto ammessi a sostenere le prove orali ed abbiano 
conseguito almeno quattordici ventesimi come media 
del punteggio della prova seritta e di quello medio delle 
prove orali, in ciascuna delle quali non dovranno però 
aver riportato un punto inferiore a diesi ventesimi. 

Conseguona l'idoneità negli esperimenti per l'avanza- 
mento ad anzianità al grado di maresciallo maggiore 
i marescialli capi che abbiano riportato nella prova 
scritta e nella prova orale il punteggio minimo di dicci 
ventesimi, 

Sono esentati dagli esperimenti i marescialli capi 
che abbiano partecipato agli esami per l'avanzamento 
a scelta al grado di maresciallo maggiore ed abbiano 
riportato il punteggio minimo di dieci ventesimi in cia- 
scuna delle prove orali degli esami anzidetti. 


Capo II. 


Dell’avanzamento ai gradi di maresciallo capo 
e di brigadiere. 


Art. T 


Il grado di maresciallo capo è conferito ad anzianità, 
al compimento di due anni di permanenza nel grado, 
ai marescialli ordinari giudicati idonei ed iscritti in 
apposito quadro di avanzamento, 
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Art. 8, 


I bricadieri sono tratti, in ordine di anzianità e nei 
limiti dei posti vacanti nell'organico relativo, dai soito- 
brigadieri che, giudicati idonei ed iscritti in appositi 
quadri di avanzamento, abbiano compiuto almeno due 
anni di permanenza nel grado, 


Capo IIL 
Del conferimento del grado di sottobrigadicro. 


Art. 9. 


I posti di organico vacanti nel grado di sottobrica- 
diere sono annualmente coperti con le promozioni del 
militari di truppa dichiarati idonei al termine del corso 
d'istruzione presso la Scuola sottufficiali, a norma dei 
successivi articoli 10, 11 e 12 e con quelle degli appun- 
tati idonei all’avanzamento ai sensi del successivo arti. 
colo 18, nella rispettiva proporzione di diciannove ad 
uno e con precedenza delle prime. 

In difetto di militari di truppa promovibili a norma 
degli articoli 10, 11 e 12, gli appuntati idonei ai sensi 
dell'art, 13 sono promossi limitatamente ai posti lore 
spettanti in applicazione del precedente comma, 

In mancanza di appumtati promovibili le vacanze 
relative sono devolute alle promozioni dei militari di 
truppa che abhiano frequentato il corso d’istruzione 
presso la Scuola sottufficiali, 


Art. 10. 


Consegnono l'idoneità a rivestire il grado di sottobrî. 
gudiere i militari di iruppa che abbiano frequentate 
con esito favorevole apposito corso di istruzione presso 
la Scuola sottufficiali della Guardia di finanza, al quale 
siano stati ammessi in seguito a concorso per esami, 

L’idoneità a rivestire il grado di sottobrisadiere è 
dichinrata da una commissione di ufficiali del Corpo, 
nominata dal comandante generale e presieduta da un 
colonnello, la quale procede secondo le modalità star 
bilite dal regolamento. 


Art. 11. 


Possono partecipare per non più di quattro volte 
al concorso per lammissione al corso d’istruzione, 
presso la Scuola sottufticiali, i militari di truppa che 
non abbiano superato il trentacinquesimo anno di età, 
contino almeno due anni di servizio effettivo nella Guar- 
dia di tinanza ovvero almeno un anno se in possesso 
della licenza di scuola media inferiore e siano in po» 
sesso degli altri requisiti stabiliti dal regolamento, 


Art. 12. 


I militari di truppa del contingente del ramo mare, 
che abbiano frequentato con esito favorevole il corso 
per motoristi navali e presso le Scuole del C.E.M M. 
della Marina militare o presso la Scuola nautica della 
Guardia di finanza, possono essere ammessi, nei limiti 
massimi di un quinto dei posti disponibili per il con- 
tingente stesso, a frequentare il corsa di istruzione 
presso la Scuola sottufficiali con esonero dal concorso 
relativo, 

I posti disponibili sono assegnati a coloro che abbiane 
conseguito il brevetto di motorista navale con un mag- 
gior punteggio di merito ovvero, a parità di punteggio, 
ai militari di maggior grado od anzianità di servizio, 
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A 


18 comandanre di corn * 


15. comandante di sezione © di squadriglia del nDavi- 
glio avente alla dipendenza unità di crociera ; 

comairlante di plotone presso la Legione ‘allievi; 

capo scrivano presso gli uftici del ‘Comando gene- 
rale, dei Comandi di zona, dei Comandi delle legioni 
| territoriali, della Accademia e Scuola di applicazione, 
ilella scuola sottufficiali, della Legione allievi e dei 
Comandi di circolo. 

Le nomine alle cariche speciali suddette non possono 
superare ogni anno il numero di un venticinquesimo dci 
posti d’organico previsti per il grado di maresciallo 
maggiore. 


Gli appuntati che avendo compiuto almeno 22 anni 
di servizio effettivo nel Corpo si siano segnalati per 
servizi di speciale importanza e posseggano gli ultri 
requisiti stabiliti dal regolamento possono, sulla base 
di un’esauriente relazione, essere proposti per l’avanza. 
mento al grado di sottobrigadiere dalle autorità di 
grado determinate dal regolamento medesimo. 

Il Comandante generale, sentita apposita Commis- 
sione di ufficiali del Corpo, ammette i più meritevoli 
ad un esperimento di cultura professionale nel limite 
massimo di un decimo dei posti che sì renderanno pre 
sumibilmente disponibili per le promozioni nell’anno 
cui si riferisce l'avanzamento. 

Gli appuntati che a giudizio di una Commissione di 
ufficiali del Corpo nominata dal Comandante generale 
abbiano superato l’esperimento sono dichiarati idonei 
all'avanzamento, iscritti in apposito quadro annuale 
nell’ordine di anzianità del proprio grado e promossi 
a norma del precedente art. 9, 


Art. 17. 


AlPesperimento di cui al precedente articolo sono 
ammessi a domanda, su parere favorevole delle autorità 
incaricate di esprimere i giudizi di avanzamento, gli 
aiutanti di battaglia ed ì marescialli maggiori che con. 
tino cinque anni di grado e siano in possesso degli altri 
requisiti stabiliti dal regolamento. Per gli aiutanti di 
battaglia i predetti cinque anni di grado sono ridotii 
del periodo corrispondente all’anzianità da essi even- 
tualmente maturata nel grado di maresciallo maggiore. 

Caro TY. L'esperimento consista in una prova serifta ed nna 

Dell'avonzamenio al grado di appuntato prova orale di cultura tcenico-professionale. HI giu- 

e del conferimento della qualifica di finanziere scetto.|dizio sull’esperimento è devoluto ad una Commissione 
di ufficiali del, Corpo, nominata dal comandante gene 

Art. 14 rale e presieduta dal generale di divisione comandante 


Giiuppuniati sono (ruiii in ordine di anzianità e neiiiui secondo, è, iu sia vece, da un generale di biigaia 


n I E E AE CANA, 


Hmiti dei posti IRR ipli nell ISO relativo, doi fi un so camand: nta di zona, la quale docule sulla idoneità abb 

zieri che, giudice ati idonei ed iscritti in apposito quadro! nomina, 

di avanzanichi ui i FABIA ROSTA META ELI I Art 18 

Gi avaluzaliiclito, abbiano colli pi uto almeno tre anni ne ‘TU Le] 

nermanenza nel erado Tr darneo alMarxto 1 dal dopers+a Iinsiclativa 92 annsila 

RETTORE SPESO b' »i | ALI UTI Vil (IL GL Un L ULL ULLILLUWO i1Ugg 103104 LI VW 0 CLIL Lie 
A f i ima già tro ammi dit1949S no BOT. eli niutanti di battaelia od 1 morescinlli 
rus LAS tar MILO (UIL U I LOT, Rig MAZZE, DIL CLLULAOLPALI UIL LITI LULU FRITTI LI Lat. Are 


ì 
grado, per avanzato, maggiori che hanno conseguita fa nomina alle cariche 
viene nia sia il aio di servizio eventual. {speciali sono collocati a riposo al compimento del 
mente prestato in altre Forze armate dello Stato, in | 58° anno di età. 
ragione peiò della metà della sua durata complessiva | Ciro VI. 


trascurando le frazioni di giorno. 7 siti cui : 
Avanzamento dei sottufficiali del servizio sedentario 


& Ici sottufficiali e militari di tru i ngedo. 
Art. 15. e dei sottufficiali c militari di truppa in congedo 


Ai finanzieri che contino almeno nove anni di servizio Art. 19. 
può essere conferita la qualilica di « tinanziere scelto n, L’er l'avanzamento dei sottufficiali trasieriti ucei ruoli 
su proposta delle autorità di grado incaricate di espri- del servizio sedentario si applicano le norme in vigore 
mere i giudizi di avanzamento. per i parigrado del servizio ordinario, con le deroghe 

Per la determinazione dell’anzianità di servizio dei | Seguenti : î nine 
finanzieri da proporre per il conferimento della qua per Pidoneità all’avanzamento, non si richiede la 
litica, il periodo di tempo eventualmente trascorso alle incondizionata idoneità fisica a tutti i servizi del Corpo, 
armi in altre Forze armate è computato per metà, |ma è sufficiente che il sottufficiale sla idoneo a disim- 
trascurando le frazioni di giorno. pegnare le speciali funzioni del servizio sedentario. 

Su proposta delle autorità di grado incaricate dif | gli avanzamenti a maresciallo maggiore ed a mare- 
esprimere i giudizi di avanzamento, può ordinarsi la sciallo ordinario si effettuano esclusivamente ad anzia 
perdila delli. qualifica per gravi mancanze © per abi. nità e prescindendo dai requisiti di comando e di ser. 
tuale cattiva condotia, VIZIO; 

il sottufficiale idonco all’avanzamento non può 

essere promosso prima della data in cui avrebbe conse- 


Capo ; Lui De . 
; ì tà, . guito lo stesso grado ad anzianità nel servizio ordi. 
Della nomina a cariche speciali nario; 
degli aiutanti di battaglia e dei marescialli maggiori. nel caso che si trovino a concorrere marescialli capi 
Art. 16 del servizio sedentario in turno di promozione e mare- 


scialli maggiori del servizio ordinario aspiranti al pas 

Gli aiutanti di battaglia ed i marescialli maggiori] saggio nel ruolo dei sedentari, i posti vacanti nel grado 

possono essere nominati, previo apposito esperimento |di maresciallo maggiore sono devoluli alternativamente 

annuale e nei Himite di un quinto dei posti previsti per | prima all'ammissione di un maresciallo maggiore pro 

il grado di maresciallo maggiore dal relativo organico, | veniente dal servizio ordinario e poi alla promozione 
alle seguenti cariche speciali: di un maresciallo capo del servizio sedentario, 
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Art. 20. 


I sottufficiali e militari di truppa della forza in con- 
gedo possono essere presi in esame per l'avanzamento 
sulo se siano trascorsi sei mei dal loro richiamo o trat- 
tenimento in servizio nel Corpo. Si applicano all’avan- 
zamento stesso le norme in vigore per i parigrado del 
servizio permanente con le deroghe seguenti : 

gli avanzamenti hanno luogo esclusivamente ad 
anzianità, prescindendo dai requisiti di comando e di 
servizio ; 

le promozioni sono conferite con la stessa decor: 
renza delle promozioni ad anzianità dei parigrado del 
servizio permanente che abbiano uguale anzianità di 
grado. A tale effetto è considerata anzianità di grado 


è 
per i sottufficiali e i militari di truppa della forza in 
congedo il periodo di effettivo servizio nel Corpo da 
essi prestato nel grado stesso, compreso quello even. 
tualmente trascorso in servizio permanente. 


Capo VII, 
Disposizioni finali e transitorie. 


Art. 21, 


Le norme di cui ai precedenti articoli non si appli- 
cano ai sottufficiali ed ai militari di truppa della banda 
musicale del Corpo. 


Art. 22. 


L’art. 16 della legge 7 giugno 1937, n. 913, è sosti. 
tuito dal seguente: 

« | giudizi di avanzamento di cui all’articolo prece- 
dente sono pronunciati dalle autorità gerarchiche 0 
dalle commissioni di ufficiali del Corpo che saranno 
determinate dal regolamento, nei modi e con le forma: 
lità che saranno stabilite dal regolamento stesso ». 


Art. 23. 


I sottufficiali ed i militari di truppa iscritti nei 
quadri di avanzamento previsti dalla presente legge, i 
quali al termine dell’anno cui i quadri si riferiscono 
non siano stati promossi per mancanza di posti vacanti, 
sono riportati d’ufficio nei quadri dell’anno successivo, 
in concorrenza, secondo l’anzianità di grado o di ser. 
vizio, con quelli che nell’anno medesimo siano stati 
giudicati idonei, 

Art. 24. 


L'applicazione degli articoli 9, 10 e 12 della legge 
7 giugno 1937, n. 913, quali risultano modificati dagli 
articoli 10 e 11 della legge 29 gennaio 1942, n. 64, è 
sospesa per gli avanzamenti relativi agli anni 1952, 
1953 e 1954. 

Art. 25. 


Sono abrogati gli articoli 1, 2, 3, 4, 5, 6,7, 8e 13 
della legge 7 giugno 1937, n. 913, quali risultano modi. 
ficati dagli articoli 6, 8 e 9 della legge 29 gennaio 1942, 
n. 64, e gli articoli 10 e 11 della legge 4 agosto 1942, 
«n. 915, nonchè tutte le altre disposizioni in contrasto 
con la presente legge. 


Art. 26. 


T precedenti articoli 1, 2, 8, 4, 5, 6, 7, 8, 13, 14, 15, 
19, 20 è 22 si applicano per la formazione dei quadri di 
avanzamento con validità 1° gennaio 1953. 
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E? prorogata al 31 dicembre 1952 l’efficacia del de- 
ereto legislativo 7 maggio 1948, n. 815, ratificato con 
modificazioni con legge 8 gennaio 1951, n. 12. 

Gli articoli 10, 11 e 12 iniziano ad aver applicazion? 
per il concorso d'ammissione al XXVI corso allievi sot- 
ufficiali e per il corso stesso. 

Per i concorsì a corsi d'istruzione precedenti conti. 
nuano ad avere effetto le disposizioni dell’art. 12 dellu 
legge 9 gennaio 1936, n. 75, quale risulta sostituit. 
dall’art. 9 della legge 4 agosto 1942, n. 915, nonchè 
quello delPart. 13, secondo comma, della legge 22 di. 
cembre 1930, n. 1699, 


Art. 27. 


Gli appuntati giudicati idonei alla promozione a sot- 
tobrigadiere ai sensi dell'art. 6 della legge 29 gen. 
naio 1942, n. G4, i quali siano rimasti iscritli sul rela. 
tivo quadro di avahzamento al 31 dicembre 1952, soun 
riportati d’ufficio nel quadro di avanzamento compilato 
a norma del precedente art. 13, in concorrenza secondo 
l’anzianità di grado con quelli giudicati idonei ai sensi 
di questo ultimo articolo. 

In aggiunta alle promozioni da effettuare a norma 
dell’art, 6 della legge 29 gennaio 1942, n, 64, nell’anno 
corrente alla data di entrata in vigore della presente 
legge, sarà consentito di promuovere al grado di sotto- 
brigadiere, con decorrenza dalla data suddetta, tanti 
appuntati quanti ne risullavano ancora iscritti nel 
primo terzo del quadro relativo all’anno 1951 al termina 
dell’anno stesso. 

Uguale numero di promozioni potrà essere effettuato 
all’inizio sia del secondo che del terzo anno dall’entrata 
in vigore della presente legge, in aggiunta a quelle da 
attribuire in applicazione del precedente art. 18. 

I soprannumeri che, ferma restando l'applicazione 
delle disposizioni contenute nell’art. 3, primo comma, 
del decreto legislativo 2 dicembre 1947, n. 1651, e nel. 
Part. 3, primo comma, del decreto legislativo 9 marzo 
1948, n. 450, ratificati senza modificazioni dalla legge 
15 luglio 1950, n. 594, si determinano nel grado di sotto- 
brigadiere per effetto delle disposizioni contenute nei 
precedenti commi sono riassorbiti con le prime suc- 
cessive vacanze che si verificano in detto grado. In cor- 
rispondenza degli indicati soprannumeri e fino al loro 
completo riassorbimento è lasciato vacante un numero 
di posti nel grado di finanziere tale da compensare la 
spesa derivante dai soprannumeri, 


Art. 28 


T sottufficiali in servizio permanente della Guardia 
di finanza dichiarati irreperibili a norma dell’art. 124 
della legge di guerra approvata con regio decreto 8 ln- 
glio 1938, n. 1415, e successive modificazioni, sono can- 
cellati dai ruoli organici con decorrenza dalla data del 
verbale di irreperibilità. In caso di successiva accertati 
reperibilità, sono reinseriti nei ruoli col proprio grado 
ed anzianità, anche eventualmente in eccedenza, salvo 
il riassorbimento dell’eccedenza stessa al veriticarsi 
della prima vacanza nel grado. 


Art. 29. 

Le norme stabilite per l'avanzamento dall’art. 15 
della legge 7 giugno 1937, n. 918, e dall'art, 22 della 
presente sono da osservarsi anche : 

per Ja dispensa dal servizio dei sottufficiali e mili- 
tari di truppa; 
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per il collocamento a riposo d'autorità dei sot 
tufficiali ai sensi dell'art, 1 della legge 18 aprile 1940, 
n. 559, 
Art. 30. 
Salvo il disposto degli articoli 20 e 27 , i precedenti 
articoli hanno effetto dal 1° gennaio 1953 


Art. 8L 


Con decreto del Presidente della Repubblica, sentito 
il Consiglio itei Ministri, st proposta del Ministro per 
le finanze, di concerto con quello per il tesoro, sarà 
entatiito il regolamento per la esecuzione della legge 
n Q12 


the tig VUIL 


zamento dei sottufficiali e militari di truppa del Corpo 
della guardia di finanza, con le modifiche ed integra- 
zioni apportatevi dalle leggi 20 marzo 1940, n. 034, 
29 gennaio 19£2, n. 64, 4 agosto 1942, n, 915, e 10 di. 
cembre 1942; n, 1551, dal decreto legislativo luogote- 
nenziale 7 settembre 1945, n. 590, e dalla presente legge. 


contenente diesnovizioni am 


plana LE an! 
<: giugno 1837 ACICIEVO UNUpusiZzioni pui aVvalli- 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle legci e dei decreti 
della Renubhlica Italiana. T° fatto ahhlisn a chinnane 
spetti di osservaria e di ario osservare come legge della 
Stato, 

Data a Roma, addì 18 gennaio 1952 


EINAUDI 


Dy Gasprri — VANONI 
Visto, il Guardasigilli: ZoLx 


DID LTATTI 
PALDIO 
1 


ella composizione della Comumissio 
ceuii Te proiessioni samcario, 


da 


34 


ione g 
“ gii esere 


ne 


TIRI, teticà 


ESLIDENTE DILLA REPUBBLICA 


Visto il CIRCA lesislativo 183 settembre 1946, n. 238, 
ed il relativo regolamento, approvato con decreto Pre- 
sidenziale 5 aprile 1950, n, 221; 

Visto il proprio decreto in data 21 maggio 1951, col 
furie è siaio provveduto alla costituzione della Cow. 
missione centrale per i medici-chirurghi, per i vete- 
rinari, per i farmacisti e per le ostetriche, per il qua- 
driennio 1° giugno 1951-31 maggio 1955; 

Considerato che occorre procedere alla sostituzione 
del prof. Ferruccio Marcora, componente della Com 
missione predetta per l'esame degli affari concernenti 
la professione dei medici-chirurghi, dimissionario, e 
del segretario dott. Venanzio Cucugliata; destinato ad 
altro incarico; 

Viste le designazioni all'uopo formulate dai compe- 
tenti urguni; 

Sulla pr onosta del Presidente del Consiglic dei Mi 
nistri, di concerto con il Ministro per la grazia e giu- 
stizia,; 

Decreta: 

Il prof. Stefano Perrier è nominato, a decorrere dal 
10 novembre 1951, componente della Commissione cen- 
trole per Pesame degli affari concernenti la professione 
dei medici-chirurghi, di cui al decreto nelle premesse 
citato, in sostituzione del prof. Ferruccio Marcora, 
dimissionario. 

! dott. Domenico WMinafra, vice prefetto ispettore 
in servizio presso l'Alto Commissariato per l'igiene e 
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la sanità pubblica, è incaricato, a decorrere dal 19 no: 
vembre 1951, di disimpegnare le fumzioni di segretario 
della Commissione contrale per gli esercenti le profes- 
sioni sanitarie, in sostituzione del dott. Venanzio Cu- 
cugliata. 

Ii presente decreto sarà registrato alla Corte dei 
conti e pubblicato nella Cazzelia Ufficiale Qeila lie 
pubblica Iraliana. 


Dato a Roma, add) 26 dicembre 1951 


EINAUDI 
De Gasperi ZOLI 
Registrato alla Corte del conti, addì 2 febbraio 1952 
Registro Presidenza n. 59, foglio n, 9, — FERRARI 
(602) 
2 FTT emTT TR 


DECRETO MINISTERIALE 10 gennaio 1952. 

Nuove tabade di salari convenzionali per 
arruolati alla parte, ag: efieiti del'assioneazii 
inforinni sui lavoro. 


STRO 


AL MIAIS 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA 


DI CONCERTO CON 
TL, MINTSTRO PER LA MARINA MEPOANITI N 
Visto Part. 1 del a 
decreto Di gernmalo 153, 1 « #ÙÙ; 
Visto iì decreto Mimigier iuie 27 maggio 1510, re'ativo 
all approvazione delle tabelle di salari convenzionali 


LITI 
SOC 


Ha 


I k% L 


to ce: 


AMT POI 
24 vi 


mensili per gli equipaggi delia marina da tratlico arruo. 
lati alla juvrie, i effetti dell'assicurazione contro gli 
infortuni sul lavo 

I 


z TATE È 
VP ORSI 
Visto il decreto Aliuizierini 


all'approvazione di salari convenziona'i mensili por eli 
equipaggi della marina da pesca artnolati alla parte, 
agli eifetti dell’assienrazione contro gli infortuni sul 
lavoro; 

Visto it decreto Ministeriale 9 settembre 1916, rela. 
tivo alla quintuplicazione delle tabelle nazionali di 
salari convenzionali aueusili per gli cquipagzi arruolati 
ala parte, imbarcati su velieri, velieri con motore ausi- 
liario e motovelieri e su navi da pesca; 

Visto il decreto Ministeriale 23 siugno 1947, relativo 
alla quadimplicazione delle tabelle dei salari conven- 
zionali mensili per gli equipaggi arruolati alla parte, 
imbarcati su velieri, velieri con motore ausiliario c mo 
tovelieri e su navi da pesca; 

Sentite le autorità marittime portuali; 

Sentite le organizzazioni sindacali interessate; 


ni 
Dì 


Decreta: 
Art. 1. 


Le tabelle nazionali di salari convenzionali mensili 
per gli equipaggi arruolati alla parte, imbarcati st 
velieri, velieri con motore ausiliario, motovelieri di cui 
al decreto Ministeriale 27 maggio 1540, citato in pre- 
messa, già modificato con decreto Ministeriale 9 setlem 
bre 1916 e 28 giugno 1947, pure citati, sono aumentati 
del 25 per cento. 

Alle categorie di novi di cui p1 proccdente comma 
gono enninatati aeli effetti del prosento Gsersto in 
scafi e le motonavi da carico con tonne!laggio inferiore 

alle 500 tonnellate di stazza lorda. 
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Art. 2. 


Il salario medio giornaliero si determina dividendo 
per trenta i salari convenzionali mengili di cui all’art. 1. 


Art. 3. 


Il valore della panatica è determinato aumentando 
del 25 % «quelli determinati per ciascun Compartimento 
marittimo dal rispettivo Comando, agli effetti dei citati 
decreti Ministeriali 27 maggio 1940, già quintuplicati ai 
sensi del decreto Ministeriale 9 settembre 1946 e ulte 
riormente quadruplicati ai sensi del decreto Ministe- 
riale 28 giugno 19£7, 


Art. 4. 


Restano immutate le tabe le nazionali di salari con- 
venzionali mensili per gli equipaggi alla parte, imbar- 
cati su navi da pesca. 


Roma. addì 10 gennaio 1952 


Il Ministro per il iavoro e la previdenza sociale 
RUBINACCI 


Il Ministro per la marina mercantile 
Cappa 
(564) 


DECRETO MINISTERIALE 14 gennaio 1952. 

Nomina del Collegio dei revisori per il controllo sulle 
entrate e sulle spese del servizio per gii elenchi nominativi 
dei lavoratori e per i contributi agricoli unificati, per il 
biennio 1952-1953, 

IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 8 feb- 
braio 1945, n. 75, relativo alla istituzione di una Com. 
missione centrale e di Commissioni comunali per il 
servizio di compilazione degli elenchi nominativi dei 
lavoratori agricoli e per laccertamenio e riscossione 
dei contributi agricoli uniticati; 


Visto il decreto Ministeriale 14 gennaio 1952, relativo | 


ala costituzione della Commissione centrale predetta; 

Considerata la necessità di procedere alla costitu. 
zione del Collegio dei revisori per il controllo sulle 
entrate e sule spese del Servizio predetto; 


Decreta: 


Sono nominati componenti del Collegio dei revisori 
per il controllo sulle entrate e sulle spese del servizio 
per gli e enchi nominativi dei lavoratori e per i contri 
buti agricoli unificati, per il biennio 1952-53, i signori: 

Mosini dott. Anvelo, presidente, designato dal Mi. 
nistero del lavoro e della previdenza socia'e; 


Giardinelli dott. Mario, designato dal Ministero | 


del tesoro; 

Fanti dott. Renzo e Fazio Giuseppe, il primo per 
l'anno 1952 ed il secondo per l’anno 1958, in rappresen- 
tanza dei datori di lavoro e dei lavoratori della agricol. 
tura. 


Roma, addì 14 gennaio 1952 


Il Ministro: RUBINACCI 
(580) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Trasferimento di notai 


Con decreto Ministeriale 5 febbraio 1952: 

Giacalone Antonino, notaio residente nel comune di Fa- 
briano, distretto notarile di Ancona, è traslocato nel comune 
di Sassoferrato, stesso distretto. 

Salomone Francesco, notaio residente nel comune di San 
Mauro Forte, distretto notarile di Matera, è traslocato nel 
comune di Bernalda, stesso distretto, 

Motta Nicola, notaio residente nel comune di Cassano dele 
Murge, distretto notarile di Bari, è trasiocato nel comune di 
Montescaglioso, distretto notarile di Matera; 

Perucon Azio, notaio residente nel comune di Auronzo, 
distretto notarile di Belluno, è traslocato nel comune di Pieve 
di Cadore, stesso distretto. 


(625) 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Diffida per smarrimento di diploma di laurea 


La dottoressa Augusta De Carolis, nata a Cremona il 30 ot- 
tobre 1915, ha dichiarato di avere smarrito il proprio diploma 
di laurea in lettere conseguito presso la Università di Pavia 
nel 1939, 

Se ne dà notizia ai sensi dell’art. 50 del regio decreto 
4 giugno 1938, n, 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
diploma smarrito a consegnarlo alla Università di Pavia. 


(592) 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Scioglimento della Società cooperativa di lavoro 
« Friuli », con sede in Grions di Povoletto 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza 
sociale in data 28 gennaio 1952 la Società cooperativa di lavoro 
« Friuli » Con sede in Grions di Povoletto, costituita in data 
20 novembre 1946, è stata sciolta ad ogni effetto di legge, 
senza far luogo alla nomina del liquidatore, non essendovi 
rapporti patrimoniali da definire. 


(588) 


Scioglimento della Società cooperativa edile autotrasporti 
« Luigi Pierobon » (C.E.A.L.P.), con sede in Padova 


Con decreto del Ministro per il lavoro e ia previdenza 
sociale in data 28 cennaio 1952 la Società cooperativa edile 
autotrasporti « Luigi Pierobon » (C.E.A.L.P.), con sede in 
Padova, costituita con atto in data 25 agosto 1947, del notaio 
avv, Rinaldo Pietrogrande di Monselice, è stata sciolta 9i 
sensi dell'art, 254 del Codice civile, senza che sia necessaria 
la nomina del liquidatore, non essendovi rapporti patrimo- 
niali da detinire, 


(587) 


Scioglimento della Società cooperativa « Compagnia inter: 
nazionale record », con sede in Roma, e nomina del com: 
missario liquidatore. : 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza 
sociale in data 26 gennaio 1952 la Società cooperativa « Com- 
pagnia internazionale record » con sede in Roma, costituita 
con atto 11 dicembre 1945, del dott. Alfredo De Martino, notaio 
in Roma, è stata sciolta ai sensì dell’art. 2544 de] Cudica 
civile ed è stato nominato commissario liquidatore l’avvocato 
Umberto Cipriani, 


(599) 
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MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


Diffida per smarrimento di tagliandi di ricevuta 
del Prestito redimibile 3,50 % (1934) 


‘(3a pubblicazione). 


E° stato denunziato lo smarrimento dei tagliandi di rice- 
‘vuta al 1° luglio 1940 e al 1° gennaio 1941 del certificato nomina- 
tivo del Prestito -redimibile 3,50 % (1934), n. 452165, del capi. 
tale nominale di L. 60.000 e della rendita annua di L. 2100, inte- 
stato a De Polo Maria Teresa fu Riccardo, vincolata per red- 
«dito militare, 

Ai termini degli articoli 4 del regio decreto 19 febbraio 1922, 
n. 366, e art, 485 del regolamento per l’amministrazione del pa- 
trimonio e per la contabilità generale dello Stato, si fa noto 
che trascorso un mese dalla data della pubblicazione del pres 
sente avviso nella Gazzetta Ufficiale senza che siano notificate 
opposizioni a questa Direzione generale sarà provveduto al 
pagamento di dette semestralità a chi di ragione. 


Avviso n, 23. 


Roma, addì 8 dicembre 1951 


Il direttore generale: De LicuoRro 
(227) 


Diffida per smairimentò 
di titolo provvisorio di buoni del Tesoro 5 % (1959) 


{3a pubblicazione). Avviso n. 24, 


in applicaziorie dell'art, 9 del decreto Ministeriale 22 di- 
tembre 1949 è dell'art. 290 del regolametito generale sul Debito 
pubblico 19 febbraio 1911, n. 298, è stato denunziato lo smarri- 
rrento del Sottoiridicato titolo provvisorio di buoni del Teso- 
ro 5% (1959) 

Numero del titolo provvisofio: 482296, serie B. — Ufficio che 

.ba eriesso il titolo: Tesoreria provinciale di Foggia. — Persona 
che ha denunziato il titolo; Cerulli Immacolata fu Vincenzo, 
dom. è& Celenza Valforte (Foggia). Capitale nominale: 
L. 10.000. 
| “ Si diffida chiunque possa avervi interesse che trascorso un 
mese dalla data della. prima pubblicazione del preserite Avviso 
senza che siario intervenute opposizioni, sarà consegnato a chi 
di ragione il titolo definitivo corrispondente a quello smarrito. 


Roma, addì 8 dicembre 1951 


Il direttore generale; DE LIGUORO 


(228) 


Diffida per smarrimento di ricevute di titoli 
del Debito pubblico 
(1° pubblicazione). Elenco n. 30. 


Si notifica che è stato denunziato lo smarrimento delle sot- 
toindicate ricevute relative a titoli di Debito pubblico presen- 
tati per operazioni. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 4509 — Data: 
10 novembre 1944 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Modena — Intestazione: Villa Rodolfo fu Ge- 
miniano — Titoli del Debito pubblico: Quietanza esattoriale — 
Capitale L. 2600, 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 358 — Data: 
1° giugno 1943 — Ufficio che rilasciò la ricevuta; Tesoreria 
provinciale di Firenze — Intestazione: Cerri Zeno fu Donato 
-— Titoli del Debito pubblico: Quietanza esattoriale — Capi- 
tale L. 1300, 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 80 — Data: 4 mag- 
gio 1951 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Intendenza di fi- 
nanza di Reggio Emilia — Intestazione: Borghi Arduino — 
Titoli del Debito pubblico: Prestito della ricostruzione 
Capitale L. 157.000. 

Niro ordinale portato dalla ricevità: 266 — Data: 19 lu 
glio 1951 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria pro- 
vinciàle di Reggio Emilia — Ifitestazione: Bassi Domenieo 
di Dante — Titoli del Debito pubblico: Prestito della rico- 
ftruzionie + Capitale L, 1000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 1290 — Data: 4 ot- 
tobre 1947 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: ‘Tesoreria pro- 
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vinciale di «Bergamo — ‘Intestazione: Gambirasio Riccardo 
di Giuseppe — Titoli del Debito pubblico: Prestito della rico: 
struzione..— Capitale L. 5000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 604 — Data: 24 feb: 
braio 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Intendenza di 
finanze di Cuneo — Intestazione: Brandi Giovanni Luigi Lo- 
renzo di Domenico + Titoli del Debito pubblico: Consolidato, 
3,50 % (1906) — Rendita L. 140. 

Numero - ordinale portato dalla ricevuta: 1083 — Data: 
7 gennaio 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Milano — Intestazione: Furlotti Silvio fu Ro- 
mano — Titoli del Debito pubblico; Prestito redimibile 3, 50% 
(1934) — Capitale L, 27.000. 

Numero ordinale poitato dalla ricevuta: 2626 — Data: 
#8 febbraio 1951 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Palermo — Intestazione: Cimirio Giuseppe fu 
Ignazio — Titoli del Debito pubblico: Prestito della ricostru- 
zione — Capitale L. 2000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 16 — Data: 3 ot- 
tobre 1951 — Ufficio che rilasciò la ricevuta — Tesoreria pro- 
vinciale di Caserta — Intestazione: Vitale Alffedo fu Gio- 
vanni — Titoli del Debito pubblico: Prestito della ricostru- 
zione — Capitale L, 20.000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 
cembre 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria pro- 
vinciale di Napoli — Intestazione: Losco Francesco fu Dome- 
nico — Titoli del Debito pubblico: Prestito della ricostru- 
zione — Capitale L. 1000, 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 232 — Data: 3 gen- 
naio 1950 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: ‘Tesorerio pro- 
vinciale di La Spezia — Intestazione: Rossi Maria fu Giuseppe 
— Titoli del Debito pubblico: Prestito della ricostruzione — 
Capitale L. 3000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 295/2125 — Datar 
22 giugno 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: ‘Tesoreria 
provinciale di Avellino — Intestazione: Maffei Luisa — Titoli 


1687 — Data: 9 di- 


del Debito pubblico: Prestito della ricostruzione — Capi- 
îale L. 10.000. 
Numero ordinale portato dalla ricevuta; 1653 —-Data: 


22 gennaio 1947 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Intendenza 
di finanza di Napoli — Intestazione: Mazzarella Enrico. tu 
Giovanni — Titoli del Debito pubblico: Prestito redimibile 
3,500/ — Capitale L, 4800. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 20395 — Data: 
9 giugno 1950 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Novara — Intestazione; Carmagnola Cesare di 
Enrico — Titoli del Debito pubblico; Buoni del tesoro noven- 
nali 50) (1950) +— Capitale L. 11.000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta 
vembre 1951 — Ufficio che-rilasciò la ricevuta 
tinanza di Milano — Intestazione: Riunione Adriatica di Si- 
curtà - Milano — Titoli del Debito pubblico: Buoni dei tesoro 
novennali 50) + Capitale L, 800.000 

A termini dell'art. 230 del regolamento 19 febbraio 191, 

298, si diffida chiunque possa avervi interesse, che trascorso 
un mese dalla data della prima pubblicazione del presente 
avviso senza ché sieno intervenute opposizioni, saranno conss- 
spati a chi di rrsione i miovi titoli provenienti dalla esesmità 
operazione, senza obbligo di restituzione della relativa rice- 
vuta, la quale rimarrà di nessun valore 


450 — Data: 29 no: 
Intendenza di 


Roma, addì 29 gennaio 1952 


Il direttore generale: DE LiGuono 


(569) 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Reggio 
Calabria ad assumere un mutuo per l'integrazione del 
bilancio 1951 


Con decreto interministeriale in data 27 genriaio 1952, ré- 
gistrato alla €orte dei conti il 7 febbraio 1952, registrò n. 4 
inierno, foglio n. 183, è stata autorizzata l'assunzione da parté 
dell’Amministrazione comunale di Reggio Calabria di un mu- 
tuo di L, 484.500.000 con uno degli Istituti all'uopo designati 
dal Ministero del iesoro, ai fini dell’integrazione del -disavanzo 
economico del bilancio dell’esercizio 1951. 


(654) 
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CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Concorso ai posti di segretario capo di 1° classe (gra- 
do III) dei comune di Crema (Cremona), Ariano Irpino 
(Aveliino); di segretario capo di 2° classe (grado IV) 
Gei comuni di Airi (Teramo), Sciacca (Agrigento), Mi- 
li:9 (Messina), Conversano, Monopoli e Kuvo di Puglia 
(Bari) e Nardò (Lecce). 


IL MINISTRO PER L'INTERNO 


Visto il testo unico della legge comunale e provinciale, 
approvato can regio decreto 3 marzo 1934, n. 383; 

Vista la legge 27 giugno 1942, n. 851, sulio stato giuridico 
ed economico dei segretari comunali e provinciali; 

Visto il regio decreto 21 marzo 1929, n. 371, contenente 
norme integrative ed esecutive sullo stato giuridico dei se- 
gretari comunali; 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 26 aprile 1946, 
n, 417; 

Decreta: 


Art. 1 


Sono indetti i concorsi per titoli ai posti vacanti di segre- 
tario capo di 13 classe (grado JII) del comune di Crema (Gre- 
mona), Ariano Irpino (Avellino); di segretario capo di 2 
classe (grado IV) dei comuni di Atri (Teramo), Sciacca (Agri. 
gento), Milazzo (Messina), Conversano (Bari), Monopoli (Bari), 
luvo di Puglia (Bari) e Nardò (Lecce). 


Art. 8. 


Sono ammessi a concorrere: 

a) i segretari comunali; 

b) 1 segretari provinciali; 

ce) i vice segretari comunali e provinciali cui spetti la 
effetiiva sostituzione del segictario titolare; 

d) i capi ripartizione titolari dei Comuni e delle Pro- 
vincie; 

e) i funzionari dei gruppi A e B dell'’Amministrazione 
civile dell'interno; 
i qual: tuni abbiano i requisiti e si trovino nelle condi- 
zioni prescritte dalla legge 27 giugno 1942, n, 851. 

Art. 9. 

Per essere ammessi ai concorsi suddetti gli aspiranti de- 
vono far pervenire al Ministero dell'interno (Direzione gene- 
rale dell'amiinistrazione civile) non oltre il termine di 
cinquanta giorni dalla data di pubblicazione del presente 
deureio nella Gazzel!a Ufficiale. le doinande in carta da bollo 
da L 32, per ognuno dei concorsi, ai quali intendono parte- 
cipare, corredate ognuna di esse della ricevuta di un vaglia 
pustale ovvero di vaglia cambiario della Banca d’Italia, dello 
cinmontare di L, ‘360, intestato al cassiere del Ministero del- 
Vinterno. 

I concorrenti, devono, inoltre accludere alia domanda i 
documenti che essi ritengano di produrre nel proprio inte- 
1osse, conipresi quelli per le preferenze stabilite dalla legge 
in caso di parità di merito, facendone specificata menzione 
in un elenco in carta semplice in due esemplari, 

Gli aspiranti che abbiano presentato domanda per ana- 
loghi concorsi indetti in precedenza potranno astenersi dal- 
JYallecare nuovamente documenti e titoli, limitandosi a far 
richiamo alla domanda alia quale questi erano allegati, unen- 
do però ad ogni domanda gli elenchi completi in carita sem- 
plice, dei titoli e docnmenti. 

Gli aspiranti di cui alla lettera e) dell’art. 2 del presente 
decreto devono produrre un attestato rilasciato dal Ministero 
dell'interno Direzione generale degli affari generali e del 
personale, dal quale risulti la loro carriera e l’attuale posi- 
zione di ruolo: 

Gli aspiranti di cui alie lettere c) € d) devono produrre: 

1) un certificato rilasciato dal sindaco, ovvero dal pre- 
sidente della Deputazione provinciale e vistato dalla prefettura 
dal quale risuiti il loro stato di servizio con le qualifiche 
riportate nell'ultimo quinquennio ovvero copia del foglio ma- 
tricolare, 
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1 vice segretari devone inoltre esibire un certificato da cut 
risulti che Mmeoprono un posto di ruole gerarchica mente supe- 
more a quello dei capi ripartizione e che ad essi spetti per 
regolamento la effettiva sostituzione del segretario titolare, 

1 capi riparvizione devono produrre un certificato dal 
quale risulti la qualifica di capo rmpartizione titolare, 

A corredo dei suddetti certificati i vice segretari e 1 capf 
ripartizione devono produrre altresì copia del regolamento 
con relativa pianta organica autenticata dalla prefettura; 

2) estratto dell'atto di nascrta; 

RI Le ificate di regolare condotta morale € eivlle; 

4) certificato genera del casellario giudiziario; _ 

5) certificato dal quale risulti che il concorrente gode 
dei diritti politici ovvero che non è incorso in alcuna delie 
cause ché, a termine delle disposizioni vigenti, ne impedt- 
scono il possesso; 

6) certificato medico di sana e robusta costituzione fisica 
ed esenzione da difetti ed imperfezioni che possano influire 
sul rendimento del servizio rilasciato da un medico provinciale 
o da un medico militare ovvero dall'ufficiale sanitario del 
Comune di residenza; 

I documenti indicati nel presente articolo devono esser@ 
conformi alle prescrizioni della legge sul bollo @ legalizzati 
ove occorra, 

Quelli indicati ai numeri 3), 4), 5) e 6) debbone essere 
di data non anteriore a tre mesi da quella del presente de- 
Creto, sia che vengano presentati per la prima volta, sia se 
allegati a precedenti domande di concorso, 


Roma, addì 31 gennaio 1952 


Il Ministro: SCELBA 
(529) 


MINISTERO DELLE FINANZE 


Avvisi di rettifica 


Nel decreto Ministeriale 30 aprile 1951, con © quale venne 
approvata la graduatoria di merito del concorso a otto posti 
di inserviente in prova nel ruolo del personale subalterno del- 
l'Amministrazione provinciale delle imposte dirette, pubblicate 
nella Gazzelta Ufficiale n, 275 del 29 novembre 191, sono in 
corse alcune inesattezze che si rettificano come segue: 

1) alla pagina 3734, colonna 2, in luogo di Vannone Rie 
cardo (candidato di cui al n, 83 della graduatoria degli ido- 
rei) leggasi « Vanore» Riccardo; in relazione al candidato 
D'Amico Luigi (n. 84 della graduatoria degli idonei) anzichd 
punti 69,64, leggasi punti «69,54»; in relazione al candidato 
Lo Vetere Alberto (n. 85 della graduatoria degli idonei) anzi 
chè punti 69,60, leggasi punti « 69,50 »; 

2) alla pagina 3735, colonna 12, in relazione al candidate 
Federici Giuseppe (n. 137 della graduatoria degli idonei) invece 
ui « nato 6 marzo 1912 » leggasi « nato 6 agosto 1912 »; 

3) alla pagina 3735, colonna 23, în luogo di Petrea ..e0- 
rardo (candidato di cui al n. 191 della graduatoria degli ida» 
nei) leggasi « Petrera » Leonardo; 

4) alla pagina 3736, colonna 14, in relazione al candidato 
Colaianni Pietro (n, 221 della graduatoria degli idonei) anzi. 
chè punti 64,40, leggasi punti « 64,60 »; in relazione al candi- 
dato Buldini Giuseppe (n. 248 della graduatoria degli idonet} 
i luogo di « coniugato tre figli » leggasi « coniugato due figli »; 

5) alla pagina 3736, colonna 2?, in luogo di Sperandini 
Mario (candidato di cui al n. 292 della graduatoria degli ido- 
nei) leggasi « Sperandii » Mario; 

6) alla pagina 3737, colonna 24, in luogo di Lamenisa An 
tonio (candidato di cui al n, 382 della graduatoria degli idoneiy 
leggasi « Lanzuise » Antonio; 

7) alla pagina 3738, colonna is, in luogo di Gonzano Ne 
brilio (candidato di cui al n. 429 della graduatoria degli 
idonei) leggasi « Gonzato » Nebrilio; in luogo di Ciccognetti 
Nioclide (candidato di cui al n, 43 della graduatoria degli 
idonei) leggasi « Cicconetti » Dioclide »; 

8) alla pagina 3738, colonna 28, in relazione al candidato 
Ferrovecchio Augusto (n. 432 della graduatoria degli idunei) 
dopo il nome Augusto leggasi « punti 63 »; 

alla pagina 3739, colonna 12, in luogo di Cicciotti Angelo 
(candidaro di cui al n. 489 della graduatoria degli idoneiy 
leggasi « Ciciotti » Angelo; 

10) alla pagina 3739, colonna 28, in relazione al candidato 
Arciprete Francesco (n, 529 della graduatoria degli idonei} 
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1. relazione al candidato salsano Marteo no 340 della gradua 
torta degli idonei, invece di « naro 12 novembre 1923 » legpusi 
e nato 12 novembre 1922 »; in luogo di Marsi Cosimo (cardi. 
dato di cur al n. 549 della graduatoria degli idonei} leggasi 
« Mansi » Cosimo; in luogo di cCianciagiini Carmine candi- 
daiv di cui al n. 55s della graduatoria degli idonei) leggasi 
« Ciarciaglini» Carmine; 

11‘ alla pagina 3740, colonna 2a, in luogo di Ferrara nai. 
mondo (canduiato di cui al n. 640 deila sraduatoria degli 
idonei; leggasi « Ferrera » Raimondo: in relazione a) candi. 
dato Sfravara Agostmo m. dij deila graduatoria degli idonei) 
in Mmogo di «nato 19 dicembre 1922 » leggasi « nato 7 lu 
allo 1921»; 

12) alla pagina 3741, colonn 23 in luogo di Gescon Be 
niamiuo (cuudidalo di cui al u 726 della graduatoria degli 
juonei) leggasi e Cescon » Beniamino: 

13) alla pagina 3743. colonna 1, in luogo di Arpala Vin. 
cenzo (candidato di cui al n 861 della graduatoria degli ido 
nei) leggasi « Arpaia » Vincenzo; 

14) alla pagina 3745, colonna 18, in relazione al candidati 
Storani Sesto (n, 1087 della graduatoria degli idonei) in luogi 
di « nato 26 settembre 1929 » leggasi « nato 26 settembre 1928 » 


(598) 


a 2a 


Nel decreto Ministeriale 27 luglio 
Ta 


1951, con 11 quale venne 


merito ii 
doi 


or Nonpmi 
Hisasa - 


#4 irecenionovantatre posti di alunno d'ordine nel Ministero £ 
nelie intendenze di finanza riservato al personale di ruolo t 
non di ruolo delle Amministrazioni dello Stato, pubblicato nell: 
Gazzella Ufficiale n. è del 7 gennaio 1952, sono incorse alcune 
inesattezze che si reltificano come segue: 


CRICKIUGOUALERII ea dunlario di pnanannon nan 
SMETTO De SL LAO, SUI LULU pes 


1) alla pagina 65, colonna 1°, in VEIAZIONE alla sandi 
dera Pitschcider Elconora (n. 20 della £ raduatoria gencrali 
di merito) anziche « dipendente Amm, in, », leggasi « Lui 
dipendente Amm, fin. a; 

2) alla pagina 65, colonna 2a, in luogo di Boglietto Te 
resa (candidata di cui al n, 112 della gra aduatoria general le | 
di merito) leggasi « Boglietti » Teresa; Dia 


3) alla pagina 68, colonna 2», in iuogo di Tricarico ÎF 
cesco (candidato di cui al n. 39 della graduatoria generale 
gal merito) levgasi Tricarico Francesco « Paolo 2; 

4} ulia pagina. 69, colonue 247 Lr IEIRCIVNE “oita culi RITARE 
Fariola Carolina (n, 411 della gr nierito, | 
anzichè voti Cape 14,460. e È 13460 0; 

5) alla pagina 71, colonna 22, dopo la candidata Nicoletti 
Frenesia (n. 148 della graduatoria dei vincitori) leggasi: 
3149 Libertino Rosa 3; 


«150  Scattaglia Savcerio 23; 
€) alla Dara 71, colonna 42, in luogo di Viggini Vaggelli 


an 


ed 


Salvarore (sandidato di < cui al n, 990 della graduatoria dei vin 
ciltori a si « Vizzini» Vaggelli Salvatore; 


x 
t) 
7) alla pagina 72, colonna 12, in luogo di Zita Giulietta 
Gili di cui al n. 317 della graduatoria dei vincitori) leg- 
gasi « Zisa » Giulietta; 

8) alla pagina 72, colonna 88, in luogo di Lazzaro Rosa- 
Tio (candidato di cui ai n. 58 della graduatoria degli idonei) 
leggasi « Lazzara » Rosario; 

9) alla pagina 72, colonna 4 in luogo di Flamino Dome 
nico (candidato di cui al n. 98 della graduatoria degli idonei) 
Jeggasi « Flaminio » Domenico, 


(597) 


PRELETTURA DI LECCE 


Variante alla graduatoria del concorso a posti 
di medico condotto vacanti nella provincia di Lecce 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI LECCE 


Visto il proprio decreto n, 12778 del 5 ottobre 1951, col quate 
venivano designati per le rispettive condotte i vincitori del 
concorso a posti di medico condotto vacanti a) 3) noveni- 
bre 1946; 

Considerato che N doit. Pensa Francesto designato per 12 
canotta di Marfina deve considerarsi rinunziatario alia no 
muina in deffo Comune non avendo assunto servizio nel ter 
mine sfabilito; 


IA TAC 44 ‘a 


Ritenuto che « provvedere alla desigi 
candidato idoneo. che segue inuncdiatamente in 
ed abbia chiesto quella sede in ordine di preferenza; 

Visu gli articoli 36 e 69 del testo unico delle leggi sanitarie 
27 luglio 1934, n. 1265, 

Visto il regolamento su) concorsi a posti di sanitari addetti 
ai servizi dei Comuni e delle Provincie; 


Decreta: 


In seguito alla rinunzia del dott, Pensa Francesco è di- 
chiarato vincitore della condotta di Martano il dott, Grassi 
Giovanni fu Vincenzo, 

NM presente degreto sara pubblicato nella Gazzelta Ufficiale 
iella Repubblica, nei Foglio annunzi legali di questa Provin- 
‘ia e, per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio della Pre- 
‘ettura e del Comune interessato, 


razion 


Lecce, addì 26 gennaio 1952 
n prefetto: MIGLIORE 


(561) 


PREFETTURA DI PISTOIA 


liraduatoria generale del concorso al posto di veterinario 
consorziale dei comuni di Montecatini Terme e Pieve a 
Nievole. 


Fi pirondi CERA RAT rara 
lu DRUPLTIO DELLA PROVINCIA DI PISTOIA 
Visto il decreto prefettizio 21 dicembre 1918, n. 13450, col 


uale veniva, fra l’altro, indetto il concorso al posto di vete- 
inario consorziale dei comuni di Montecatini Terme e lieve 


Nievole; 
Visti i verbali dello Commis.ione giudicatrice del concorso 
iredetto, nominata con devreto dellAlo Commissario per 
igiene sola sunt 9 luglio 1901, a 20500, 2 0008; ngnchà ia 


sradu iatoria dci candidati idonci, formata dalla Commissione 
Lessa, 

Ritenuta la regolarità della procedura; 

Visto l'art, 55 del regolamento approvato, cor 


HI marzo 1935, n. 281; 
Decreta: 


E approvata la secuente graduatoria dei candidati al con- 


cursu adi vui iu natiaiiva, dicindi dii idquucit 


1 si unti 1DO N08 


” 
Du 


1 Lenci dott. Luigi nii 120,04 
2. Santucci dott Renzo A 5 R ” 116,63 
3. Bigazzi dott, Aldo » 3°. n 114,17 
4. Stanzani dott, Lorenzo è * Hi . È) 79,06 
5. Vannelli doti. Seraliuv ‘ z . È » 70,94 
6. Galeotti dott. A, Guido s . DI » 75,62 
7. Negri dott. Aldo . ; a» 70,54 
8. Semeraro doît, G, Ratta ‘ » 0.” 75 
9. Cesarosa dott. Mario a © è 08,60 
Pistoia, addì 21 gennaio 1952 
It prefetto: LEO 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI PISTOIA 


Visto il decreto prefettizio n. 18450 del 18 dicembre 1948, 
con il quale è stato indetto il concorso al pusto di veterinario 
consorziate Montecatini Terme-Pieve a Nievole; 

Visto il proprio decreto n. 1160 Div. Vet. del 21 gennaio 1992, 
con il quale è stata approvata la graduatoria dei candidati 
dichiarati idonei dalla Commissione giudicatrice del concors) 
stesso; 

Visto che il primo classificato è il dott, Luigi Lenci ci 
l'rancesco; 

Visto l'art. 55 del retolamento approvato con regio decreto 

281 dell'11 marzo 1935; 

Decreta: 


M dott. Lenci Luigi di Francesco è dichiarato vincitora 
del concorso per la condotta veterinaria consorziale Monte- 
catini Terme-Pieve a Nievole, 


n sindaco di Montecatini Terme è incaricato dell’esecu- 
zione del presente decreto, 


Pistola, 2ddì 


(619) 


22 gennaio 1052 


I prefetto; Luo 
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PREFETTURA DI FOLLI 


Graduatoria generale del concorso a posti 
di medico conddtio vacanti nella provincia di Forlì 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI FORLI" 


Visto il proprio decreto 18867 del 14 agosto 1947, modificato 
con decreto 20189 del 4 ottobre 1947, col quale veniva bandito 
‘un concorso per titoli ed esami a posti di medico condotto 
vacanti nella provincia di Forli; 

Visto il successivo decreto 17016 del 15 dicembre 1949, con 
il quale furono ammessi al concorso predetto duecentotrenta 
candidati; 

Visti i decreti dell'Alto Commissario per l’igiene e la sanità 
gubblica in data 14 gennaio 1958, 23 maggio 1949, 5 agosto 1919, 
e 23 settembre 1949, con i quali è stata costituita e moditicata 
la composizione della Commissione giudicatrice del concorso 
suddetto; 

Visti i verbali della predetta Commissione giudicatrice, che 
concludono con la formulazione della graduatoria dei candi- 
dati dichiarati idonei; 

Ritenuti resolari gli atti del concorso; 

Visti gli articoli 23 e 55 del regolamento dei concorsi a po- 
sti di sanitari addetti ai servizi dei Comuni e delle Provincie, 
‘approvato con regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 


Decreta; 


E’ approvata la seguente graduatoria dei concorrenti di- 
chiarati idonei nel concorso per titoli ed esami ai posti va- 
canti di medico condotto in provincia di Forlì, bandito con 
decreto prefettizio 18367 del 14 agosto 1947, modificato con de- 
creto 20189 del 4 ottobre 1947: 


1. Dotti Antonio punti 125,307 su 150 
2. Amadei Alessandro » 120,177» 
3. Bonoli Pio f[.ivio » . È » 117,897» 
4. Guidi Vincenzo 3 5 Fi . » 116,532 >» 
5. Rossi Cleto . . » 115,297 >» 
6. Caribotti Alessandro 3 0. 3 » 114,899 >» 
7. Salvatori Edgardo » 115,649» 
8. Savell: Pietro, E) 114,475 >» 
9. Sardonini Antonio, invalido di 

guerra » 114,455 >» 
10. Girotti Francesco, invalido di 

guerra » 112,365 >» 
11. Borsatti Ezio » 111,777 >» 
12. Tozzi Fontana Mario È z » 111.458» 
13. Maccolini Luigi " E . » 110,795 >» 
11. Sanchini Giuseppe a » 109,897» 
15. Rossi Gioacchino n 3 » 109,753» 
16. Mondardini Dumenico » 107,971 » 
17. Silvestrini Aldo si S » 107,669» 
18. Montanari Cesare . ‘ * » 106,224» 
10. .Cnrlo Francesco 3 P È » 104,213» 
20). Fimmi Antonio 2 » 103,706» 
21. Fiamizni Guido è t. » 103,531» 
22. Bertini Dino » 103,404 >» 
23, Levdi Corrado Lando è Pi » 100,217 >» 
24, Bonetti Cesare 5 Ù è » 99,728 >» 
25. Recchia Franzesco P. » 99,617 >» 
26. Golfarelli Bruno A 2 » 93,962 >» 
27. Celii Serzio 3 z A » 98,795» 
28. Farneti Gino È " s » 98,352» 
9. Mascione Nicola n » 97,796» 
30. Cavalieri D'Oro Marco 7 a » 97,377 >» 
31. Bertini Giorgio é G » 96.138 >» 
32. Marini Fausto i A » 96,007» 
33. Guerzoni Amedeo < o) è » 95,795 >» 
34. Giorgi Giorgio P » 95,777 >» 
35. Sassetti Ugo, invalido di guerra » 95,942» 
36. Montanari Renato » 93,494 >» 
37, Savorani Leandro » 92,949 >» 
38. Gaudenzi Vittorio, invalido di 

guerra » 9,595 >» 
39. Giannelli Angelo D » 91,172 >» 
40. Zanotti Orazio 3 è “w i » 90,003» 
41. Capanni Ugo a è è 2 » 89,877 » 
42. Belloni Armando “ 5 5 » 89,667 >» 
43. Bettini Massimo x = 3 » 88,089» 
44. Vitelli Vito Orazio E * 2 » 88,087» 
45. Bagli Luigi si = A » 87,975 » 
46. Neri Joffre 5 i di a » 85,726 >» 
47. Bonetti Raffaele , i a a a » 85,157 >» 


» 


. Maestri Domenice 

. Tassini Giulio q 
. Naldoni Pio Roberto , 
5. Masacci Vittorio . , 
. Palamidessi Carlo . 
. Metri Loris . a . 
. Menniti Nicola è 
. Bucci Ulisse, invalido di guerra 
. Berardi Vasco p 
. Baia Piermarco . a (I 

2. Turci Francesco , * » 8 
. Santelmo Guido , è 2 

. Candela Girolamo . _ 

. Biribanti Giorgio, combattente, na- 


. (ex aequo) 


. Ferrari Mario . 
. Miadonna Tommaso , . 
è. Bonazzi Giorgio 
. Bischi 


. Carloni Vincenzo È . 
. Astorri Asterio & . ‘ 
. Cirelli Gaetano e . 
. Forgiarini Valentino G 
. Sintini Augusto . . . 
. Melloni Francesco s 
. Tolomelli 


. Dall’Osso Eugenio . . 2 
. Servetti Mario ° a 0 « 
a 


. Valgimigli Lorenzo . Ù 
. Marcatelli 


. Ghilardi Goffredo , 
. Rivalta Fabio . 
. Bagnaresi Carlo. è» 
. Lavezzi Pietro 

. Faglioni Gualberto 
. Ferraretti Giuseppe 
. Del Percio Silvio 

. Biondi Arrigo 

. Quagliotti Ettore 

. Paganelli Nerio 

. Pozzi Francesco , 

. Buosi Giovanni 

. Giorgini Guido 

. Fiorentini Giovanni 
, Malatesta Goffredo 
. Cesaroni Ilo 

. Cappelli Renato 

. Schepis Giuseppe 

. Lupi Enzo . 

. Pizzi Mario A 

. Beccari P 
. Mazzocchi Marino 

. Galassi Mario 

. Barabani Bruno 

. De Cesare Giovanni 
. Poveri Cesare 

. Lazzari Falco 

. Manzoni Carlo 

. Geri Mario . . 

. Pini Catullo . . è 
. Busco Giovanni, invalido di guerra 
. Lolli Giovanni 

. Salvini Giuliano 

. Bartoletti Pier Francesco 
. Pranini Bruno 

. Romano Pio A 5 

. Ricciarini Eugenio 

. De Giovanni Alberto 

. Galassi Luigi . 

. Montanari Adelmo 4 


€ ne e ne a MM è 
è. nq sr s e n 


<P è wo mae 


to nel 1909 : . 
Bragaglia Leonarde 
combattente, nato nel 1915 3 


. Nanni Tito : i 
. Tursellino Italo, invalido di guerra 


Righi Marino 


CORNETTI 


Bara 


Alessandro, invalido 


guerra 


EROE 


Alberto, invalido 


guerra 


Xinaldi Emilio lA 


Pietro, invalido 


guerra 


ene mo 
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mi 
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85,755 
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83.644 
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83.366 
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79,909 
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71.019 
70,857 
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70,090 
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69,543 
69,538 
69,213 
68,983 
68,168 
68,437 
67,927 
67,530 
67,360 
65,900 
66,886 
66,747 
66,511 
65,947 
64,808 
61,089 
64,567 
64,295 
63,852 
62,849 
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62,006 
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. Russi Rolando, invalido di guerra punti 85.065 su 150 
. Giorgi Franco @ 
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576 8-2-1952 GAZZETTA UFFICTALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA N. 33 
126. Florenzi wlanfranco punti 50,024 su 150 © Salvaron dott, Edgardo, comune di Cesena: condotta 
è. Morzagni Walter E d È 2 59,000» Ponte Pietra; 
123. Cagnoli Ugo . e» » 58.125» $) Sardonini dott. Antonio (invalido di guerra, in atto 
129. Malagoli Alberto . a . , » 57,501 » ltolare a Gemmano) comune di Predappio: condotta capo- 
130. coriellini Settimio . . a. » 56,432 » |luogo; 
131. Baffoni Autonio : . È » 55,455» 9) Girotti dott, Francesco (invalido di guerra) comune ui 
182. Moscatelli Adamino 4 » 54,703» Forlì: condotta Carpinello, 
133. Cesari Ariodante a è 54.648» 10) Borsatti dott. Ezio, comune di Rimini: eondotta Cor 
134. Caruso Gaetano “ ai 54,377 » polò; 
195. Finatti Dante î z È) 54,185 n 11) Tozzi Fontana dott, Mario, comune di SantArcan- 
136. Seriori Corrado È . s ‘ ’ 52,523» gelo: 2* condotta urbana; 
137. Biondini Andrea 3 5 ’ 45,509» 12) Maccolini dott. Luigi, comune di Modigliana; condotta 
138, Laziosi Vittorio ’ 4,117 » capoluogo; 
159. Venezia Pietro Antonio » 45,099» 13) Sauchini dott, Giuseppe, comune di Predappio: con- 


H presente decreto sarà inserito e pubblicato nel Foglio 
annunzi legali di questa Provincia e nella Gazzetta Ufficiale 


utivi al. 


Aaa nangitilico a niutblizaio ser satin sipanni e0ancng 
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l’albo pretorio della Prefettura e dei Comuni interessati, 
Forlì, addi 24 gennaio 1952 
PM prefetto: QUERCI 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI FORLI 


Visto il proprio decreto odierno di pari numero, col quale 
è stata approvata la graduatoria dei candidati idonei nel con- 
corso per titoli cd esami ai posti vacanti di medico condotto, 
in nrovincia di Forlì. bandito con decreto prefettizio 18967 del 
14 uzosto 10”, inodificato con dorrefo 20199 del 4 ottobre 194: 

Ritenuto clio da dichiarazione dei deroeressere fatto 
seeondo l'ordine della graduatoria per la sede che i concor- 
renti hanno nella domanda indicata per prima nell'ordine 
delle loro prefererize; salvo che per tale sede sia già stato di- 
chiardiv vincito,e aliro candidato che precede in praduaioria | 


doi vin anita 
dui ViliGa osi 


ticià 
nei qual caso la dichinrazione deve essere faita per le sedi 
indicate successivamente c nell'orline salvo la precedenza dal 


dassì nel Connuni «he non abbiano alle proprie dipendenze, | 


dotta di Fiumana; 

14) Russi dutt, 
dotta Forese: 

15) Mondardini dott. Domenico, comune di Cesena: con- 
dotta S. Giorgio; 

16) Silvestrini dott. Aldo, comune di San Mauro Pascoli: 
condotta capoluogo; 

17) Montanari dott. Cesare, comune di Castro Caro 6 
Terra del Sole: condotta Terra del Sole; 

18) Flamigni dott, Guido, comune di Santarcangelo di 
Romagna: condutta Canonica Ciola-Montalbano; 

19) Bertini dott. Dino, comune di Borghi; eondotta ca- 
poluogo; 

20) Landi dott. Corrado Lando, comune di Coriano: con- 
dotta Mulazzano; 

21) Recchin foft. Francesco P., comune di Predarmo: 
condotta Predappio Alta; 

22) Golfarelli dott. Bruno, comune di Rocca San Casciano: 
condotta capoluogo; 

23) Celli dott. Sergio, comune di Portico e San Benedeito: 
condotta cipoluozo; 

24) Farneti dott, Gino, cuiiuue di Sorbano: condotta ca- 


IIVIVERTOSEZENI 
PULL Egea 


25) Cavalieri D'Oro dott. Marco: comune di Meldola: con. 


Gioacchino, comune di Dovadola; con- 


tra i medici condotti, la prescritta percentuale di invalidi di!dotta Teodorano; 
@uerra, a tale categoria di persone, a norma di legge; 26) Masini dott, Fausto, comune di Tredozio: condotta 
Riienuio, peraliro, clio la precedenza, aitesochè la legge jlevanto; 

ricuarda il collocamento degli invalidi, debba essere data solo 27) Sasseiti doti. Ugo (invalido di guerra), comune di 
agli invalidi non ancora collocati e, quindi, nel caso in esa- | Riccione: condotta capolnogo; 

ivalidi che non siano già titolari di un posto di | 28) Capanni dott. Uso, comune di Portico a San Rene 
lira di ruolo pressa 7 15165 È o: condotta San Benedetta; 
Visto l’ordine delle preferenze indicate da ciascun con- | 29) Vitelli dott, Vito Orazio, tomube di Tortiuna: corn- 
pronto; i dotia Consorzio, con ontebello del 


Visti gli articoli 55 del regolamento dei concorsi a posti di | gliano al Rubicone; 


Amminismrazioni pimbblicheo: 


IRaAZ 


sanitari addetti ai servizi dei Comuni e delle Provincie, appro- 
vato con regio decreto 11 marzo 1935, n. 281, e 9 della legge 
9 gingno 1950, n. 375, che modifica la legge 21 agosto 1921, 
Dn. 1312; 

Decreta: 


I seguenti concorrenti, dichiarati tdonei nel concorso péer 
titoli ed esami, ai posti vacanti di medico condotto in provin- 
cia di Forti, bandito con decreto prefettizio 18867 del 14 ago- 
sto 1947, modificato con decreto 20189 del 4 ottobre 1%7, sono 
dichiarati vincitori del concorso stesso, per le sedi a fianco 
di ciascuno indicate. 

1) Dotti dott. Antonio, comune di Forlì: condotta San 
Giorgio; 

2) Amadei dott, Alessandro, comune di Forlì: condotta 
San Martino in Strada; 

3) Bonoli dott, Pio Livio, comune di Meldola: condotia 
capoliogo; 

4) Guidi dott, Vincenzo, comune di Cesena: <condotia 
urbana, 

A) Rassi dott Cleto, romnne di Marciano R.: condotta 
capoluogo; 

6) Caribotti dott. Alessandro, comune di Rimini; 
dotta Viserba; 


con. 


30) Neri dott. Joffre, comune di Santa Sofia: condotta 
Corniolo; . 

31) Rossi doti. Rolando (invalido di guerra), comuue di 
Cesena: condotta San Carlo; 

32) Bucci dott, Ulisse (invalido di guerra), comune di 
Dovadola: condotia urbana; 

33) Tursellino duii. Ilalo (invalido di guerra), comune 
Modigliana: condotta Forese; 

34) Bischi dott. Alessandro (invalido di gmerra), comune 
di Bagno di Romagna: condotta Bagno di Romagna; 

35) Tolomelli dolt. Alberto (invalido di guerra), comune 
di Bertinoro: condotta Santa Maria Nuova; 

36) Marcatelli dott. Pietro (invalido di guerra), comune al 
Sogliano al Rubicone: condotta Rontagnalto; 

37) Busca dott. Giovanni ‘invalido di guerra), comune di 
Nan Giovanni in Marignano: coudotta capoluogo. 

Il presente decreto sarà inscritto e pubblicato nel Foglio 
annunzi legali di questa Provincia e nella Caszetta Ufficiale 
della Repubbliea e. pubblicato, per otto giorni consecutivi, 
all’albo pretorio della Prefettura e del Comuni interessati. 


di 
ul 


Forlì, addì 24 gennaio 1952 
Il prefetto: QUERCI 
(616) 
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